N° 873 — 5 JUIN 1938 


LA DOCUMENTATION 


CATHOLIQUE 


LS 


x CLOCECECEE CLCECEPEPET TN .. 


Questions Actuelles 


: Chronique 


È EDEN ee enenen enr eee Re ARR RERO EEE de la Presse i 
PARAIT LE 5 ET LE 20 DE CHAQUE MOIS CR ES 
i PRIX DU NUMERO : 2 Francs. : L'Action Catholique : 
| ABONNEMENTS : France un an: 35 fr. È Î 
ÉTÉ os A Étranger; un an : 40 ou 43 fr. selon les pays. : Rev. d'Organisalion : 
Adveniat Regnum Tuum | BUREAUX : 5, RUE BAYARD, PARIS-VII | ss MUR E 
nrmrnnnnnnn te (Chèques postaux :; Maison de la Bonne Presse, Paris, C® N° 1668.) ER 


Actes du Saint-Siège. 


Juridiction de la S. Congrégation pour l’Eglise 
orientale. Motu proprio « Sancta Dei Ecclesia » 
(25. 3. 38) : 643. 


Le problème chrétien de la terre 
au xx° siècle. 


Discours de M‘ Bruno de Solages au Congrès de 
la J. A. C. F. (29. 4. 38) : 647. 


L Le problème économique et social : 
. tion : 649. 


Il. Le problème chrétien : 


le problème, la solu- 


le problème, la solution : 652. 


Questions actuelles. 


Le problème tchécoslovaque (Louis-Parcippe Roy, 
Action catholique, Québec) : 657. 


Le sort de la Tchécoslovaquie doit intéresser les catholiques. Une 
véritable mosaïque de nationalités. Quatorze partis politiques se dis- 
putent ces sept nationalités. Fruit de la haine et non de l'amour, ce 
pays est fragile. 


Les Jésuites en Espagne. 
Constitution de la République espagnole (9, 12. 
31) : 659. 
Décret du ministre de la Justice (23. 1. 32) : 660. 


Décret du ministre de l’Instruction publique 
(28. 1. 32) : 662. 
Décret du général Franco (3. 5. 38) : 662. 


« L'Etat espagnol reconnait et affirmê l'existence de l'Eglise catho- 
lique comme Société parfaite dans la plénitude de ses druits, et par 
conséquence reconnait en outre la personnalité ‘uridique des Ordres 
religieux canoniquement approuvés. » 


Questions politico-religieuses. 


L’anticléricalisme en France : 66%. 


Christianisme et démocratie (A8ez (ABORIAUD, 
velle) : 66%. 

Temoignages d’incroyants (J. Le Coun Granpmaison, Fi- 
garo) : 667. 


Ere nou- 


Législation et jurisprudence. 


Certificat d’études primaires. Arrêté min. Educ. nat. 
(23. 3. 38) : 669. 


"Arrêté portant « modification de certains articles de l'arrêté du 
18 janvier PI887, relatifs à l'examen du certificat d’études primaires ». 


Neutralité scolaire. 
Gémination d'école libre. 
Affaire Weiss. — Arrôt du Conseil d'Etat (28. 4. 38) : 674. 


Le fait, par une institutrice primaire, d’avoir fait visiter uvre Cha- 
pelle à ses élèves au cours d’une promenade scolaire, de leur avoir 
fait réciter deux noëls, de porter sur elle une médaille religieuse, 
d'avoir assisté en semaine à un office religieux et, notamment, d’avoir 
recommandé à un élève de l'Ecole normale d'instituteurs d'assister 
à une conférence sur Pascal, ne constitue pas une violation du pria- 
cipe de la neutralité religieuse et ne justifie pas, dès lors, contre cette 
institutrice, l’applica'ion de sanctions disciplinaires. 


Affaire Loizeau. — Arrêt Cour de cassation (5. 5. 38) : 676, 


La transformalion des écoles spéciales en écoles géminées légitime 
ipso facto la transformation des écoles privées en écoles mixtes. 


Observations (M° Jean Rouviène) : 682. 
Recrudescence des passions antireligieuses dans les milieux scolaires. 


L'Église en face du racisme. 


Le voyage du Führer à Rome (3-9 mai 1938) : 685. 


Le Pape quitte la Ville Eternelle : Communiqué de l'Osserpa- 
tore Romano. Commentaire autorisé de la Croix. « Le Saint-Père ne 
s’est pas rendu à Castel-Gandolfo par mesquine diplomatie, mais sim- 
plement parce que l'air de Castel-Gandolfo lui fait du bien, tandis que 
celui d'ici lui fait du mal » : 685. 

«(Un défi à l'esprit »> (Me: Foxrenecze) : Les dérisions provocantes 
de la croix gammée à Rome même dans la capitale de la chrétienté.… 
Pierre a quitté la Ville qu’un tel étalage humilie et profane : 687. 

Les musées du Vatican fermés : Immédiatement après le départ 
du chancelier Hitler, les musées furent de nouveau ouverts : 689. 

L'absence du nonce : On eût cherché en vain parmi les person- 
nalilés présentes aux réceptions de Hitler S. Exce, Mr Borgongini- 
Duca, nonce au Quirinal : 690. 

Le syllabus contre le racisme : 
le racisme : 690. 

Le silence de «l’Osservatore Romano h) : L'organe de la Cité du 
Vatican n'a pas dit un trailre mot de la venue de Hitler à Rome : 690. 

La protestation du Pape : Deux discours de S. S. Pie XI: « Et 
parmi les tristes choses, il y a celle-ci, à savoir qu'on ne trouve pas 
qu'il soit trop déplacé n intempestif de dresser à Rome, le jour de 
la Sainte-Croix, l'insigne d’une autre croix qui n'est pas la croix du 
Christ » : 694. 

Rappel de l’histoire : Hitler et Napoléon. Un article de S. Em. 
lo cardinal Baudrillart. — Dé’Jaration de S. Em. le cardinal Baudril- 
lart à la Nowa Rzeczpospolita : 692, 


=. + À © 


Réponses ministérielles, — Cantines scolaires : 
674. — Fonctionnaires : 684. 


Bibliographie, — Pour réaliser l'Action catholique, par 


Un important document contre 


F. Lelotte, S. J. : 656; — Médilalions à l'usage des pêle- 
rins de La Salette, par M Richaud : 656; — L’Essor. par 
Jean de Courberive : 656; — Collection Les Cahiers admi- 
nistratifs, de la librairie du recueil Sirey : 684. 


Code de morale internationale : 703. 
Ephémérides (du 1‘" au 41 mai 1938) : 699. 


Sos: ins dl of cb dde As: 


Fe 
b= 
| 


: Juridiction de la S. C. pour l'Eglise orientale 


 Motn proprio « Sancta Dei Ecclesia » (25. 3. 38) 1). 


La sainte Eglise de Dieu, tout en groupant dès le 
_ premier siècle de l’ère chrétienne les fidèles de 
- lOrient et de l'Occident, est absolument une. Cela 
_ est si vrai que les successeurs du bienheureux Pierre, 
prince des apôtres, à qui le Christ et Maître a confié 
__ l'autorité de paître le troupeau universel, les Pontifes 
_ romains, ont manifesté de tout temps les plus grandes 
_ sollicitudes, notamment envers les fidèles orientaux, 
pour que ces derniers conservassent aussi bien une 
foi intègre et une discipline ferme qu’une piété fer- 
vente et le culte divin et parvinssent à une prospé- 
 rité et une splendeur toujours plus grandes. 
Il est vrai que, d’une part, les hérésies, les schismes, 
les invasions et les occupations très fréquentes et 
_ longues des infidèles ont infligé au cours des siècles 
- tant de souffrances et une ruine presque totale aux 
_ peuples de l'Eglise orientale, tellement qu'on peut 
s'étonner de ce que la vie chrétienne, parfois près de 
s’éteindre, ait néanmoins survécu. De l’autre côté, 
‘poussant trop loin leur amour de l’unité et de la con- 
corde et insuffisamment instruits des conditions et du 
caractère des Orientaux, certains ont essayé de cor- 
rompre leurs rites sacrés ou de les réduire aux rites 
- Jatins. 
Mais les Pontifes romains, à ces essais, ont résisté 
_ de toutes leurs forces et sans épargner aucune peine. 
Pat Ils se sont préoccupés, il est vrai, de repousser l’au- 
_  dace des hérétiques et des schismatiques, d’aider de 
£ toute manière les actifs défenseurs de la foi et de 
l'unité, de confirmer ceux qui chancelaient dans l’in- 
certitude et de rappeler sans cesse les frères et les fils 
séparés à l’unique bercail de Jésus-Christ, tant par 
leur propre parole que par leurs légats et leurs mis- 
sionnaires. De même ils n’ont rien omis pour contenir 
et repousser de toutes leurs forces les marées dévas- 
tatrices qui ont pu envahir (l'Orient) par la négli- 
gence et la discorde des princes. 


(x) Traduit d’après le texte latin publié dans l'Osserva- 
tore Romano du 8. 5. 38. 

Dans l’article qui, dans l'Osservalore Romano, fait 
suile au texte du molu proprio se trouve le passage sui- 
vant : 

« Mais pour connaître les dispositions de Rome envers 
VOrient, les dissidents ne se contentent pas. d'affirmations 
et d'assurances verbales. Ils regardent les groupes de leurs 
frères qui ont quitté le schisme pour rejoindre l'Eglise 
catholique. Augmenter ces noyaux, les organiser d'une 
façon meilleure, en faire des centrés toujours plus actifs 
et plus vivants qui démontrent combien le Pontife romain 
vénère leurs glaires antiques et désire leur développement, 
ce sont là des moyens puissants entre tous pour que les 
frères éloignés se laissent enfin persuader que l'Eglise de 
Rome ne veut pas latiniser l'Eglise orientale, ni l'absorber, 
mais uniquement l’unir à elle, par la pleine participation de 
la vie divine que le Christ lui communique. Le travail 
de la codification canonique orientale, lui aussi créé et 
ordonné par Pie XI, est fait dans ce but. Le schisme a 


débuté par le clergé; c'est du clergé que doit venir 
l'union, » 


ACTES DU SAINT-SIÈGE 


Mais lorsque les Souverains Pontifes se sont rendu 
compte que certains cherchaient à détourner les Orien- 
taux de leurs rites ou d’y introduire certains chan- 
gements particuliers, ils ont blâmé ces essais inop- 
portuns et ils ont voulu que leurs rites soient con- 
servés dans leur intégrité entière. Car les Pontifes 
romains estiment que la diversité liturgique, née de 
la mentalité particulière des peuples, loin de s'op- 
poser à l’unité de la sainte foi et du culte divin, cons- 
titue, au contraire, pour cette unité une recomman- 
dation et une gloire. Car elle fait comprendre facile- 
ment que la seule et unique religion catholique cor- 
respond parfaitement à la nature et aux coutumes de 
tous les peuples les plus divers et produit des fruits 
abondants et variés dans leur beauté. De plus, cha- 
cun des livres de chaque liturgie atteste victorieuse- 


ment et abondamment, par son intégrité remontant 


aux temps les plus anciens, la foi antique avec laquelle 


les anciennes chrétientés ont embrassé et religieuse-. 


ment vénéré les mystères et les sacrements spéciale- 
ment attaqués aujourd’hui par les novateurs. 


Les Souverains Pontifes ont manifesté leurs solli- 


citudes en cette question avant le saint Concile de 
Trente. Mais après, ils ont institué des Congrégations 
dans un but d'administration meilleure et plus facile. 


C’est ainsi que Notre prédécesseur d’heureuse mé- 


moire Grégoire XIII, dans la seconde année de son 
Pontificat, a instilué 
de rebus Graecorum dans le but de conserver 
intacts ou de rétablir autant que possible dans leur 
beauté première les rites orientaux et d'augmenter 


_le nombre des fidèles de ces rites. 


Clément VIII transforma cette Congrégation en 
Congregatio super negotiis Fidei et religionis catho- 
licae pour lui confier non seulement le soin de 
l'Eglise orientale, mais aussi la mission de pro- 
pager la foi parmi les peuples occidentaux tombés 
dans les erreurs des novateurs et dans les pays tout 
récemment découverts, De la sorte, bien qu’elle fût 
la Congrégation spéciale qui a justement mérité 
dans la suite le nom de Congrégation de Propa- 
ganda fide, elle était chargée de la même tâche 


que celle attribuée par Grégoire XV à la Congré- 


gation générale sous ce titre: « De présider à toutes 
les missions pour la prédication et l’enseignement 
de l'Evangile et de la doctrine catholique », Aïnsi 
donc elle passa dans 4a nouvelle Congrégation insti- 
tuée par le même Grégoire XV. 

Depuis ce temps-là, cette Sacrée Congrégation fut 
la seule et unique organisation pontificale pour le 
développement universel des Missions, Mais, vu la 
situation juridique particulière dés Orientaux catho- 
liques soumis à la domination turque et en raison 
de la diversité considérable de leur liturgie et de 
leur discipline, la nécessité se fit bientôt sentir de 
charger les Congrégations particulières, fusionnées 
dans la Congrégation générale de Propaganda: fide, 
de l'expédition des affaires plus graves relatives à 
ces peuples. C’est pourquoi Urbain VIIL institua 
la Congrégation super dubiis Orientalium et la Con- 
grégation super correctione Euchologiü Graecorum. 
Jusqu'à Notre prédécesseur d’heureuse mémoire 


une Congrégation spéciale 


Pie IX, les Papes ont suivi ces mêmes méthodes, : 


sauf pourtant Clément XI qui, voulant achever la 
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chologe et reconnaître tous 
s des Orientaux, créa une 


comme elle conservait son titre, elle parut à cer- 
 tains, bien qu’à tort, comme une sorte de supplé- 
ment de cette Congrégation, De la sorte, les catho- 
liques orientaux semblaient soumis aux Latins et 
- apparemment mis sur le même pied que les infidèles 
_ et les hérétiques de l'Occident. 
; C'est pourquoi Notre prédécesseur d’heureuse 
._ mémoire Benoît XV, voulant supprimer même l’ap- 
+ parence de ce soupçon injurieux, institua la Sacrée 
_ Congrégation Pro ÆEcclesia Orientali, entièrement 
- séparée de la Sacrée Congrégation de Propaganda 
fide,' dans les lettres apostoliques Dei Providentis 
(A. À, S., vol. IX, pp. 529 et suiv.) publiées motu 
4 5 à go le a% mai 1917. Pour manifester sa bien- 
« véillance et sa sollicitude particulières pour les chré- 
… tientés orientales, le Pontife romain a voulu lui- 


— même être préfet de cette nouvelle Congrégation et . 


… Jui a donné tous les pouvoirs « que les autres Con- 
“ grégations obtiennent pour les Eglises du rite latin, 
- restant sauf pourtant le droit de la Congrégation 
… du Saint-Office ». Mais il restreignit ses pouvoirs 
« aux affaires relatives aux personnes, à la disci- 
pline ou aux rites des Eglises orientales, même aux 
affaires mixles, à savoir celles qui concernent éga- 
lement les Latins, soit en raison des choses, soit en 
raison des personnes ». De la sorte, les Latins dans 
les pays de l'Orient chrétien restèrent soumis à la 
_ Sacrée Congrégation de Propaganda/fide. 
Tant qu'exista cette double juridiction, il était 
extrêmement difficile d’avoir une solide unité de 
… régime et une administration expéditive des affaires, 
- absolument nécessaires pour la suppression aussi 
rapide que possible des divergences et dissentiments 
. qui naissent facilement entre les fidèles de rites et 
de discipline différents, pour le progrès et l’organi- 
sation plus efficace des œuvres d'apostolat et de 
charité, suriout pour ce qui concerne l'Action catho- 
lique, et enfin pour la collaboration et l'unification 
de toutes les énergies des catholiques, comme le 
conseille, et même le réclame indubitablement, la 
* situation actuelle. 
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C'est pourquoi, ardemment désireux d'assurer aux | 


_ très chères Eglises d'Orient, dans toute la mesure 
du possible, ces insignes bienfaits que produisent, 


de par leur mature, une parfaite unité et une orga- 


misation particulière, après avoir considéré la ques- 
tion souvent et longuement et après avoir adressé 
Nos prières à Dieu, de Notre propre mouvement et 


de science certaine, et de par la plénitude de Notre : 


‘ oir apostolique, Nous avons décidé et statué: 


tous les 
tale, sous la présidence du Pontife romain lui-mêr 


| de tous les pouvoirs que les autres Congrégat 
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I. — La Sacrée Congrégation pour l'Eglise U n- “A 
possède la pleine et exclusive juridiction dans 
pays suivants: l'Egypte, la presqu'île du Si 
l'Erythrée, la partie septentrionale de l'Ethiopie, 
l’Albanie du Sud, la Bulgarie, Chypre, la Grèce, 
le Dodécanèse, l'Iran, l’Irak, le Liban, la Palestine, 


la Syrie, la Transjordanie, la République turque 
d'Asie et la Thrace soumise aux Turcs, d' 34e Tec 

IL. — Par suite, dans les susdits pays, mon seu- 
lement pour les fidèles de rite oriental, mais égale- 
ment pour les fidèles de rite latin ainsi que mer À 
leur hiérarchie, leurs œuvres, leurs institutions et 
pieuses Sociétés, la même Sacrée Congrégation jou 


pour les fidèles de rite latin possèdent en deb 
de ces territoires, restant saufs pourtant le droit 
la Congrégation du Saint-Office et ce qui a 
réservé jusqu'ici à la Sacrée Congrégation de la 
cipline des sacrements, à la Sacrée Congrégation 
Rites des sacrements, à la $. C. des Séminaires 
Universités et à la Sacrée Pénitencerie. 14.718 

HL. — Pour les fidèles de rite oriental qui résident 
en dehors des pays susdits, la Sacrée Congrégation ‘2 
pour l'Eglise orientale garde entièrement sa com- 
pétence en toutes choses. Lui sont donc r rvées | à- 
toutes les affaires de toute sorte qui concernent 
soit les personnes, soit la discipline, soit le rite … 
oriental, même les affaires mixtes, à savoir celles 
qui concernent également les Latins en raison soit 
des choses, soit des personnes. Elle possède po d 
ces fidèles tous les pouvoirs qui appartiennent aux 
autres Congrégations pour les fidèles de rite latin, 
sauf toujours le droit de la Congrégation du Saint- 
Office et sans que soit touché à ce qui a été réservé 
jusqu'ici à la Sacrée Congrégation des Séminaires 
et des Universités et à la Sacrée Pénitencerie. 

IV. — Cette Sacrée Congrégation résout les con- Le 
flits par la voie disciplinaire et elle remettra au * 
tribunal désigné par elle les conflits qu'elle juge 
devoir être résolus par la voie judiciaire. Rx. 

V. — Les pays susdits de l'Orient chrétien entrent 
graduellement sous la juridiction exclusive de la 
Sacrée Congrégation pour l'Eglise orientale, à savoir 
aux temps que nous avons indiqués pour chacun 
ci-dessous : 

a) Le 1% juin 1938 passeront sous l'exclusive juri- 
diction de cette Sacrée Congrégalion la Palestme, 
la Transjordanie, l'Egypte, la presqu'île du Sinaï 
et Chypre; 

b) Le 1% janvier 1939 : la Grèce, le Dodécanèse, sa 
l'Albanie du Sud, la Bulgarie, la République turque 
d'Asie et la Thrace soumise aux Turcs; 4 

e) Le re juin 1939: la Syrie, le Liban, l'Irak et 
l'Iran, 

VI, — A partir du jour de promulgation des pré- 


sentes lettres apostoliques molu proprio jusqu'au % 
jour où chaque pays entre sous l'exclusive juri- 
diction de la Sacrée Congrégation pour l'Eglise orien- El 


tale, on ne pourra fonder aucune œuvre, ni aucun 
Institut, ni introduire aucune modification dans les 
conditions existantes, sans le consentensent préa- 
lable de la Sacrée Congrégation pour l'Eglise 
orientale. 

VII. — Lorsque les pays de l'Orient «chrétien 
seront entrés dans l’exclusive juridiction de la Sacrée 
Congrégation pour l'Eglise orientale, les documents æ 
concernant ces pays et conservés dans les archives 
de la Sacrée Congrégation de Propaganda fide 
devront être transmis et donnés aux archives de 
la Sacrée Congrégation pour l'Eglise orientale dans 
la mesure du possible et sur consentement des chefs 
des deux Offices, 
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VIII, — La Sacrée Congrégation de Propaganda 
fide remettra à la Sacrée Congrégation pour l'Eglise 
orientale tous les capitaux destinés aux œuvres el 
institutions des pays soumis à la juridiction exclu- 
sive de cette dernière Congrégation. Si des capi- 
taux’ distincts n'existent pas, la Sacrée Congrégation 
de Propaganda fide constituera de ses propres res- 
sources des revenus égaux au lotal des subsides, tant 
ordinaires qu’extraordinaires, que la même Sacrée 
Congrégation avait l’habitude d’envoyer chaque 
année à ces pays pour leurs œuvres et institutions. 
Les subsides extraordinaires seront calculés d’après 
la moyenne des trois dernières années, c'est-à-dire 
d’après ce qui a été envoyé chaque année à ces 


SJ 


_ :. mêmes pays en 1935, 1936 et 1937. 


IX. — L'Œuvre pontificale pour la Propagation 

de la Foi donnera chaque année à la Sacrée Congré- 

_ gation pour l'Eglise orientale la même somme pro- 
portionnelle, comparativement au total des sub- 

sides tant ordinaires qu'extraordinaires, que celle 

qui a été dépensée pendant les derniers trois ans 

susdits pour les Orientaux et Latins dans les pays 

indiqués sur le total des revenus et ressources accu- 
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mulés par la susdite Œuvre pontificale pendant 
les mêmes trois années. | 

X. — L'Œuvre pontificale de Saint-Pierre-Apôtre 
pour le clergé indigène remettra chaque année à 
la Sacrée Congrégation pour l'Eglise orientale une 
somme égale à 2 % de tous les revenus et ressources 
de la même OEuvre pontificale, 

XI, — Le substitut de la Sacrée Congrégation 
pour l'Eglise orientale est de droit membre du 
Conseil général supérieur des OEuvres pontificales 
de la Propagation de la Foi et de Saint-Pierre- 
Apôtre pour le clergé indigène. 

Nous voulons et Nous ordonnons que ce que 
Nous avons statué dans la présente reste perpétuel- 
lement en vigueur, nonobstant toutes choses con- 
traires, même celles qui méritent une mention très 
spéciale. $ ; 

Donné à Rome, près Saint-Pierre, le vingt- 
cinquième du mois de mars, en la fête de l’Annon- 
ciation de la bienheureuse Vierge Marie, en 
l’année MDCCCCXXXVIII, la dix-septième de Notre 


Pontificat. 
PIUS PP. XI. 
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_ Le problème chrétien de la vie rurale 


++ 


Discours de M°' Bruno de Solages 
au Congrès de la J. À. C. F. (29. 4. 38). 


Un pèlerinage-Congrès de la Jeunesse agri- 
cole catholique féminine, réunissant environ 
10000 jeunes filles, s’est tenu à ‘Lourdes du 
29 avril au 2 Mai 1938. 

Mgr Bruno de Solages recteur de l’Instilut 
catholique de Toulouse, donna la leçon d’ouver- 
ture du Congrès : « Le problème chrétien de la 
vie rurale française ». Nous reproduisons in 
extenso cetle conférence d’après le Journal de 
la Grotte de Lourdes (8. 5. 38) : 


MoNsEIGNEUR, 
MES CHÈRES ENFANTS, 


Si, vous rendant visite chez vous, dans un de 
vos groupes, je vous demandais de me conduire 
en un point de votre village d’où on peut le con- 
templer tout entier, avec les champs qui en dé- 
pendent, jusqu'aux limites extrêmes de votre com- 
mune, vous né seriez sans doute pas embarrassées 
pour me servir de guide, et même en pays plat, 
vous auriez au moins la ressource de me faire 
monter au clocher. Mais si je cherchais un point où 
le regard puisse embrasser l’ensemble de toutes 
les provinces françaises, même la Tour Eiffel ou 


le sommet des Ecrins serait un observatoire insuffi- 
sant; seule la tour du philosophe permet de résoudre 
le problème et c’est là que je voudrais vous con- 
duire ce soir. Vous n'’attendez pas, en effet, que je 
vous apprenne comment une jeune chrétienne doit 
tenir sa ferme ou orner un autel dans l’église de 
son village: Même les plus jeunes pourraient m'en 
remontrer là-dessus; mais bien que je vous aide 
à réfléchir un peu sur les conditions générales de 
votre vie, sur le cadre général où doit se déployer 
votre activité chrétienne de jeune rurale. Ce que 
je vous apporte, ce sont quelques réflexions fonda- 
mentales sur le problème chrétien de la terre, en 
France, au xx° siècle. 

Il y a donc un problème chrétien de la vie rurale 
française, et un problème chrétien qui est, au 
moins sous certains aspects, un problème moderne, 
un problème nouveau? A première vue, cela peut 
paraître surprenant, 

Qu'il y ait un problème nouveau de la vie chré- 
tienne à l'usine, cela se conçoit: l’usine est quelque 
chose de nouveau sur notre terre de France. Il 
ne pouvait y avoir de J. O. C. tant qu'il n’y avait . 
pas de prolétariat ouvrier, maïs en quoi la J. À, C. 
peut-elle avoir quelque problème proprement mo- 
derne à résoudre: la terre, notre vieille terre de 
France, n'est-elle pas christianisée depuis bientôt 
quinze siècles ? Eh bien, si mon exposé doit avoir 
un intérêt, ce sera justement de répondre à cette 
question et de vous faire mieux saisir ce problème. 
À vrai dire, ce n'est pas un problème, mais deux 
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| , un problème social et un problème chré- 
tien, emboîtés l’un dans l’autre, que je vais étudier 
devant vous. C'est le problème chrétien qui nous 
4 upe ici, mais on ne peut bien comprendre 
les conditions où il se pose si l'on n'a d'abord 
compris l’autre, 
exposé: d'abord le problème économique et social, 
le problème chrétien de la terre ensuite. 


D. — Le problème économique et social. 


a) Le rroblème. 


* 


1. — Depuis’ l'âge préhistorique, la vie humaine 
est en quelque sorte centrée sur la terre parce 
. . . . . 
qu'avant de philosopher il faut se nourrir, se vêtir, 

_se loger. 

… Il y a des régions où l’on vit presque nu, en 

plein soleil ou dans des huttes, de la cueillette des 

fruits des arbres; d'autres où l'on doit se couvrir 

de peaux d'ours, se terrer des mois entiers dans la 

pue et harponner des phoques ou baleines au 
il de sa vie, pour ne pas mourir de faim. 

Dans cette région même où nous nous trouvons, 
à certaines époques, les hommes ont vécu en plein 
air ; à d'autres ils ont vécu dans des grottes ; 

certaines époques ils ont chassé le renne, à 
| omis l’antilope, Qu'est-ce qui les a fait ainsi 
- changer de genre de vie? Les variations du climat, 
- qui furent considérables au point que ce pays a été, 
- selon les époques, un pays froid, un pays chaud 
-ou un pays tempéré comme il l'est de nos jours. 
- Mais le climat ne change que lentement, selon les 
- époques; les saisons, même, ne se succèdent pas 
- brusquement. Aussi, pour irrégulière que soit par- 
“fois la terre, l'homme a d'ordinaire le temps de 
“s'adapter à son évolution et À ses caprices; pour 

re qu’elle soit souvent à celui qui la cultive, elle 
- demeure malgré tout nourricière et maternelle, C'est 
“une vieille compagne de l’homme que la terre, 
“il s’est acclimaté et comme accordé à elle depuis 
_des millénaires, 
… 2. — Or — je cite un penseur russe contempo- 
rain, — au xx° siècle, en Europe, se produit tout 
-à coup une des plus terribles révolutions qu'ait 
essuyées l'humanité au cours de son histoire. Dans 
la vie de l’homme, la machine a fait son entrée 
Romphale et l’on peut dire qu'elle a troublé tout 
son rythme organique, La machine a détruit toute 
Ja structure séculaire de la vie humaine organique- 
ment liée à la vie de la nature, La machine a 
ainsi créé une civilisation nouvelle, une civilisation 
- humaine centrée sur elle et non plus sur la terre, 
“une civilisation humaine commandée par son 
rythme et non plus par celui des saisons de la terre. 
Or, en dehors des grands calaclysmes sporadiques de 
“la nature : tremblements de terre, inondations, incen- 
_dies, qui broient tout sur leur passage, en son 
cours habituel, le rythme régulier de la terre est 
un rythme humain, un rythme accordé à des orga- 
nismes nés de la terre ; la cadence automatique, accé- 
_Jérée et trépidante de la machine, est un rythme 
inhumain: l’homme a de la peine à la suivre. 
Certes, elle permet à l'humanité des progrès fou- 
droyants et lui ouvre de nouvelles sources de puis- 
sance, d’où son succès; mais de combien de souf- 
-frances aussi n'est-elle pas la cause? Au cours du 
xx° siècle, elle a servi une minorité de privilégiés, 
mais elle a opprimé effroyablement la masse des 
 prolétaires. L’humanisation de cette civilisation 
nouvelle, de cette civilisation des usines est devenue 
le problème social capital de l’époque contempo- 
raine; mais ce n'est pas celui qui doit nous occuper 
directement ce soir, | 
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D'où les deux parties de mon. 


3. — Ce qui nous importe ici, c'est le contre- 
coup de cette civilisation des machines sur la civi 
lisation de la terre, le contre-coup de l'usine sur 
les champs, de la ville moderne sur les villages 4 
de notre pays de France. La vie rurale continue 
fatalement à être commandée par Ja terre, elle ne 
peut pas se centrer sur le rythme des machines. 
Après comme avant la découverte de la vapeur, la 
terre continue son cours imperturbable autour du 
soleil: les hivers ne sont pas plus chauds ni les 
étés plus froids, les jours ne sont pas plus longs a 
en hiver ni plus courts en été, On ne peut pas 
moissonner ou vendanger selon le rythme automa- 
tique des quarante heures, mais selon le bon plaisir 
de Sa Majesté le Soleil et de Dame la Pluie, ÿ 

Seulement, l'écho de la nouvelle civilisation, de 
celle que créent les usines, parvient jusque dans 
les villages les plus reculés: elle y parvient d'au 
tant plus que l'usine a besoin d'ouvriers, Elle fait 
luire ses visions enchantéresses — bien qu'en 
grande partie trompeuses — du gain plus ample 
et du plaisir plus facile: et la désertion des cam- 
pagnes commence. Je me revois aux fenêtres du 
Grand Séminaire de Clermont-Ferrand, d'où PRE 
domine une partie de la ville nouvelle et d’où l'on 
aperçoit au loin tant de vieux villages, aux côtés 
d'un prêtre âgé me montrant son village natal et me 
contant la décadence à laquelle ïl avait assisté 
année par année depuis son enfance: les usines de 
caoutchouc groupant peu à peu les campagnes envi- 
ronnantes et y faisant le vide, En montagne, l'été, 
j'ai traversé des villages dont les maisons élaient 
encore debout et où il n’y avait plus un seul habi- 
tant. Et cet exode continue. Quand, le samedi, le 
paysan voit l’ouvrier de la ville voisine en prome- 
nade, venir le regarder pousser sa charrue, com- 
ment la tentation ne naîtrait-elle pas pour lui de 
la planter là... et d'aller lui aussi à la ville béné- 
ficier de la civilisation des machines qui ne demande 
plus que cinq journées de travail ? 

Que faire ? 


b) La solution. 


1. — On ne peut pas supprimer ce dualisme de 
la civilisation, I] y a désormais la vie qui continue 
à tourner autour de la terre, et celle qui tourne 
autour des machines. Tant qu'on n'aura pas trouvé * 
le moyen de nourrir les hommes, el des masses 
humaines sans cesse plus denses, ne l'oublions pas, 
sans cultiver la terre, on ne peut pas supprimer la 
vie agricole au profit de la vie industrielle, Ki 
l'humanité désertait totalement les campagnes, elle 


mourrait de faim parmi ses machines. 2 

Supprimer la vie industrielle, alors, et en revenir % 
pour tous à la vie antique de la terre? C’est le 
rêve, dit-on, pour son pays, de Gandhi, la plus puis- + 


sante personnalité des Indes, Il n'est pas un Français 
qui ne le considérerait comme une utopie, et même | 
les plus amoureux de la terre ne s'y résigneraient 
pas, car la vie à la campagne bénéficie elle-même, 
pour une part au moins, du confort qu'ont apporté ‘ 
les machines. Vous voyez-vous, mes chères enfants, 
sans chemins de fer, sans camions automobiles, sans 
lumière électrique, sans vêtements de coton à bon 
marché ?... 

Alors, si l'on ne peut supprimer ni la vie agri- 


* cole, ni la vie industrielle, ni le village, ni l'usine, il 


reste à s'arranger pour leur faire faire bon ménage, 
il resté à travailler à harmoniser ces deux genres 


de vies. 

9. — Pour ce faire, à côté de l'effort pour harmo- 
niser la vie industrielle — ce qui est la part de 
vos frères et sœurs jocistes ou jécistes, — je vois 
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l'effort de ceux qui peuvent influer sur la vie agri- 
cole — votre effort en particulier, — s’exerçant dans 
. deux directions. Il faut réduire d’abord l'opposition 
qui existe entre la vie du village et la vie des 
villes, en mettant la machine au service de la terre, 
et comme om ne pourra jamais la supprimer, il faut 
 révaloriser dans l'opinion publique les avantages 
* compensateurs dont bénéficie la vie des champs vis- 
 à-vis de la vie des usines. 

Mettre la machine au service de la terre, Elle 
y est déjà, mais trop peu. Avec de l’ingéniosité, 
on pourrait faire bénéficier nos fermes de bien des 
avantages des villes : en hâtant l’électrification géné- 
_ rale des campagnes, par exemple, et même faire 
bénéficier les loisirs de nos villageois de plus d’un 
avantage de ceux des villes, Je sais bien que le 
remède m'est pas sans danger, comme bien des 
remèdes d’ailleurs. Parer à ces dangers, cela rentre 
. dans le problème chrétien. Cet effort est d'ordre 
_ social et touche par suite de plus près aux valeugs 
morales, Revaloriser les avantages compensateurs 
dont bénéficie la vie des champs par rapport à la 
vie des usines et des villes, cela ne peut se faire 
qu'au dedans de l'esprit des hommes. Il n’en reste 
_ pas moins vrai que c'est une supériorité humaine 
que les larges horizons de nos campagnes par rap- 
_ port aux airs de prisons des usines et même des 
appartements des villes. Que de foïs, quand en plein 
midi, je suis obligé d’allumer l'électricité pour pou- 
- voir écrire à mon bureau, à Toulouse, parce que 
le ciel est couvert et que la maison de l’autre côté 
. de la rue dresse ses trois étages à huit où neuf mètres, 
je suis pris de nostalgie pour la large vue dont je 
_jouissais à la campagne et je pense que c’est pire 
encore dans un atelier, Supériorité humaine plus 
_ grande encore que celle de l'indépendance qui est 
celle de l’immense majorité des agriculteurs de chez 
nous: être son maître; ne pas prendre, sans doute, 
beaucoup de jours de congé, mais, après tout, savoir 
qu’on pourrait le faire sans rien demander à per- 
sonne. Supériorités qui sont toutes en faveur du 
personnalisme, vie souvent plus dure, mais plus 
digne de l’homme qui est moins un numéro dans 
une masse anonyme et davantage quelqu'un, 

3. — Rien de cela ne se fera tout seul; un vaste 
effort humain est nécessaire pour améliorer tant 
la vie de la terre que l'opinion qu’on en a, un 
effort qui ne peut pas être le fait d’un isolé, mais 
ne peut aboutir que s’il devient un effort collectif : 
un effort d'organisation qui réagira, non contre le 
personnalisme du paysan, qu'il faut, au contraire, 
mettre en valeur, mais contre cet individualisme 
excessif qui n'en est que la caricature, Développer 
la solidarité de ceux qui vivent de la terre, les 
pousser à s’entr'aider, à collaborér dans des orga- 
nisations professionnelles devenues nécessairés pour 
le progrès mêmes de la vie rurale, ce n’est pas les 

à abdiquer leur liberté, mais c’est les amener 


pousser à 
à renoncer à une forme d'indépendance qui risque 
— dans les conditions modernes de leur vie — de 
les mener à la ruine; sacrifice de libertés qui sera 
la rançon de la liberté véritable. 

Evidemment, on ne l’obtiendra pas d'eux sans 
un grand effort d'éducation. Accueillir le progrès 
des machines en ce qu'il a d’inévitable, et donc 
de providentiel, maïs accepter de demeurer au poste 
où la Providence nous a placés, malgré les tenta- 
tions qui peuvent venir d’ailleurs; s’ingénier pour 
faire servir ce progrès des machines aux véritables 
fins humaines, et ne pas permettre qu'il nous dé- 
tourne des valeurs véritables de la vie, tout cela 
dépend, en définitive, de l'échelle des valeurs que 
Jon adopte et du sens que l’on donne à sa vie. Mais 
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cela est question morale et donc question religie 


Ainsi au cœur même du problème social de la terre, | 
nous trouvons le problème chrétien. La terre — . 


comme tout le reste — a besoin du christianisme. 

Seulement la vie chrétienne elle-même a été atteinte 
par le contre-coup de la vie moderne. Au cœur de la 
crise rurale, il n’y a pas seulement le christianisme, 
il y a une crise chrétienne, et l'on ne rendra possible 
la solution intégrale de la première qu’en résolvant 
l’autre. Quelle…est-elle, cette crise? Quel est-il ce 
problème chrétien de la terre, en France, au 
xx° siècle, tel qu’on le peut préciser dans les pers- 
pectives d'évolution sociale que je viens d’esquisser 
sous, vOs, yeux ? 


11. — Le problème chrétien. 
a) Le problème. 


r. — Le christianisme, qui s’est bien insuffisam- 
ment adapté encore à une vie industrielle qui est de 
formation récente, est, certes, adapté depuis bien 
des siècles à la vie rurale de chez nous. Cela est 
vrai au point que même les indifférents n’imaginent 
pas un village français sans une église : un village 
dans la terre de France, c’est devenu, depuis bien des 
siècles, des maisons blotties autour d’un clocher. 
ou bien des hameaux groupés autour d’un hameau 
central, qui est celui où se trouve le clocher. Toutes 
les coutumes de nos campagnes ont été sanctifiées par 
l'Eglise, Nos vieux rituels, qui ne s'occupent guère 
de la vie des villes, sont pleins de bénédictions pour 
les choses de la terre. Depuis la maison et le mobi- 


en 


i 


lier jusqu'aux animaux et aux réceltes,en passant par » 
les aliments, les remèdes et les fortifiants, tout y est" 
marqué du signe de la croix. Que de saints de notre » 
France qui sont nés de la terre, liés à elle, depuis» 
saint Martin, l’apôtre des campagnes, dont tant de“ 
nos villages ont porté le nom, jusqu’au Curé d’Ars, 
sans oublier les bergères comme sainte Germaine et 


la petite Bernadette de Lourdes ! 


L'histoire ne 


témoigne-t-elle pas, enfin, selon un mot célèbre, que « 


« les évêques et les moines ont fait la France comme 
les abeïlles leur ruche »? 


2. — Oui, tout cela est vrai; maïs celte vie chré- 
tienne qui a pétri notre terre de France et lui demeure * 
si intimement mêlée, est, de nos jours, une vie de 
vieillard. Incontestablement, il y a du vieillissement « 
dans notre vie rurale chrétienne, Elle garde encore, 


au moins en bien des régions, des vertus solides 
d'honnêleté foncière, de résignation sereine aux 
épreuves inévitables de la condition humaine: de 


prière confiante, du moins chez beaucoup de femmes. 
de la terre. Mais, depuis longtemps, sauf en des âmes. 


d'élite qui demeurent l'exception, elle est une vie 
chrétienne repliée sur elle-même, qui n’a plus de 
dynamisme, qui n’a plus le sens de l’apostolat. Un! 


peu d’égoïsme — disons-le — la stérilise. Trop de 
calcul ; pas assez de générosité ; trop de brouilles et. 
parfois de haines tenaces entre familles ; pas assez de. 


charité fraternelle ouverte à tous. 

3. — Or, voici que cette vie chrétienne déjà affai- 
blie de nos campagnes est, de plus, menacée par le 
contre-coup de la vie des villés et de son paganisme. 
Car la civilisation nouvelle qui s’est déroulée depuis 
un siècle, celle dont les usines sont le fief incontesté, 
est une civilisation qui est née, elle, hors du chris- 
tianisme, et que l'Eglise n’a pas encore réussi à 
baptiser, Elle est païénne par ses idées qu’alimente 
une science antireligieuse, païenne par ses institutions 
inspirées par l’amour sans limites du gain, qui à pris 
la Bourse pour temple. Et cette vie païenne réagit 
sur la vie rurale, qui a, malgré 


elle, de fombreux 
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#3 ts. Par des voies diverses, mais qui ne sont que 
op efficaces, par la lecture des journaux, par les 
campagnes politiques, par le séjour à la caserne, par 
_ les parties de plaisir à la ville voisine, le dimanche, 
_ par la radio depuis quelque temps, voilà que ce paga- 

nisme de la civilisation nouvelle est venu séduire 
_ l'âme chrétienne de nos vieilles paroisses rurales. 
_ C’est un mirage qui agit puissamment, en particulier 
_ sur la jeunesse. Beaucoup s’y laissent prendre tout 
D entiers et partent pour la ville, mais les autres, ceux 
| gi restent malgré tout, souvent malgré eux, en 
_ rêvent, et, à bicyclette, dimanches et fêtes de toute 
_ sorte, on fuit son village à la poursuite de l'inconnu. 
_ , Sous cette trouble influence de vieillissement et 
_ de contact, la vie chrétienne de nos campagnes a 
_ dépéri. Elle ressemble à ces arbres demi-morts, que 
- l'on rencontre dans nos bois, dont une branche ou 
_ deux seulement sont encore PAPE UE par la sève 
4 montante et dont les autres branches ou bien sont 

mortes, ou bien rtent à peine un ou deux 

rameaux, témoins d’une vie qui se retire. 
Que faire ? 
L b) La solution. 
4 


1. — Dans nos bois, les arbres morts n'ont jamais 
repris vie... et ceux qui ont vieilli n'ont jamais 
rajeuni! C’est vrai, Mais c'est qu'ils n'ont en eux 
qu'une force vitale et non pas une force divine. 
L'Eglise, elle —— elle l’a souvent montré au cours 
de son histoire, — porte en elle une force de rajeu- 
nissement éternel et même de résurrection, car elle 
porte en elle le Saint-Esprit, Dans l’ordre de la vie 
. surnaturelle qui est celui même de la vie divine, on 
. ressuscite les morts et on rajeunit les vieillards! Il 
_ faut que par vous, mes chères enfants, la sève divine 
_ remonte jusque dans les branches mortes de nos 
pprrniore rurales, Il s'agit pour elles de rajeunis- 
_ sement ! 
… Il s’agit de refaire, dans chaque village, de petits 
3 DE7pes de jeunes gens, de jeunes filles, d'hommes 
… Ou de femmes, qui n'auront pas un christianisme 
vieilli, à demi mort, un demi-christianisme, mais 
- un christianisme vivant, jeune, dynamique, créa- 
teur, assez beau pour engendrer de la fierté chré- 
_ fienne, assez riche pour faire qu'on le regarde 
- avec envie et qu'il devienne par BR contagieux. 
… Soyons francs ! Est-ce que le christianisme de votre 
= village, du noyau chrétien de ce village, de ceux 
… qui fréquentent l’église, comparé au christianisme 
… de l'Eglise primitive, à celui des chrétiens de l'Eglise 
… de Jérusalem, dont vous pouvez lire la description au 

début des Actes des apôtres, de ces chrétiens qui 
_ n'avaient qu’un cœur et qu’une âme et chez 

qui il n’y avait plus d'indigents, tellement on 

s’entr'aidait, ne fait pas figure de petit arbre rabou- 
mi’ Est-ce qu'il tranche assez sur la vie commune 
_ du village pour faire envie aux autres et leur arra- 
cher le cri des païens antiques: « Voyez comme ils 

s'aiment! » Non! Alors c'est qu'il y a quelque 

chose à changer dans ce christianisme pour en faire 

un christianisme intégral et rayonnant, Qu'y a-t-il 

changer? Voilà justement la question autour de 
aquelle doit se former la J. A, C. Qu'y ail 
dans notre vie de tous les jours, en chacun de 
nos actes de rural ou de rurale, qui ne corresponde 

_ pas à l'EvangileP Et pour cela, concurremment, 

demandons-nous : Qu'y a-t-il dans l'Evangile P 

Quelle vie nouvelle apporte-t-il au monde, et, en 

conclusion, comment faire pour que cette vie de- 
vienne la mienne et celle de ceux avec -qui je vis? 

Voilà le secret du rajeunissement, 
_ 2. — Sommes-nous yraiment chrétiens ? Qu'est-ce 
au juste qu'être chrétien ? Comment s’y prendre 
pour être chrétien ? Ces points d'interrogation sont 
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notons, à titre d'exemple suggestif, deux différences 


le point de départ de tous les mouvements spécia- 

lisés d'Action catholique. Seulement, quand ce sont 
des Jacistes qui s'interrogent, les réponses ne sont 
pas tout à fait les mêmes que lorsqu'il s’agit de 
Jocistes, par exemple. Et c’est pourquoi il ne doit 
pas y avoir identité dans les méthodes, mais seule- 
ment analogie. Sans quoi il n'y aurait pas spécia- 
lisation véritable, parce qu'il n’y aurait pas adap- 
tation au milieu qui est différent, Analogie, cela 
suppose à la fois des ressemblances et des diffé- 
rences. Ayant marqué l’analogie du point dé départ, 


(re - 
de cadre qui ont une portée générale et’qui pour- # TERRE 
ront vous aider dans votre effort de réflexion et 
d'adaptation collective, De par la nature des chose S 
et en soulignant brutalement ce qui est seulement 
une dominante, je dirai que la J. O, C. est uni 
taire et que la J, A. C. est fédéraliste. Pourquoi? 
Parce que si rien ne ressemble tant à une usine 
qu'une autre usine, du moins dans les grandes 
villes et la banlieue de Paris ou celle de Lyon, la 
terre de France est autrement variée. Autre est la % e 
montagne et autre est la plaine; autre le pays de 
la betterave et autre le pays du vignoble; autre 
le pin des Landes et autre l'olivier de Provence. Et 
cela influe sur l’homme, sur son tempérament, sur 
sa manière de vivre, sur ce qu’on appelle, de nos 
jours, la géographie humaine. Ainsi, dans tel pays 
de grande culture, il y a un prolétariat agricole, Ë 
Dans la plus grande partie de Ja France, le paysan 
est propriétaire et même celui qui travaille chez 
les autres a un bout de champ à lui. 

Autre différence : La J. O, C. est un « mouve- 
ment de classe », la J, A. C. beaucoup moins, parce 
que le monde ouvrier est une classe et que Île Le 
village ne l’est pas et que dans l’intérieur du village, 
s’il y a des classes sociales, elles sont moins bru 
talement tranchées qu’à la ville, Il y a des tran- 
sitions et surtout pas cette « muraillesde Chine » 
qui existe dans les grandes villes. Au village, 
presque tout le monde se connaît, au moins de 
réputation — je parle de ceux qui y vivent, et non 
de ceux qui y vilégiaturent en passant, On n'est 
pas un « ouvrier »; on est « un tel »... î 

Cette double différence ne peut pas ne pas faire 
sentir ses CRRRÉAUAROGR sur les méthodes mêmes des 
mouyements, 

3, — Mais ce qui reslie vrai partout, mes chères 
enfants, à la campagne comme à la ville et au 
Nord comme au Midi, c'est que, pour infuser de 
la-vie chrétienne ou une vie chrétienne plus intense | 
dans un milieu, il faut la collaboration de tous L 
les éléments de ce milieu, et en particulier l'in- < 
fluence discrète, irremplaçable, de la mère et de EU: 
l'épouse, de la femme, et donc de la jeune fille. Pr 
Le rajeunissement du christianisme dans nos pa- Ve) 
roisses rurales demandera l'effort concerté des | 
hommes et des femmes, des jeunes gens et des 
jeunes filles, 

Je n'ai pas à vous apprendre qu'il existe une c 
J. A. C. pour vos frères. S'il est bon de le marquer, 
c’est que vos efforts, bien qu'organisés à part, 
doivent être complémentaires et s'exercer en liii- 
son, Nous avons parlé d’ingéniosité pour moderniser 
la vie rurale, nous avons parlé de la fierté pour la 
maintenir. L'ingéniosité pour l'aménagement inté- 
rieur des fermes et des maisons, c’est votre tâche 
à vous, Et qui encore recréera la fierté du travail. 
de la terre si ce n’est vous ? 

La femme a peu d'influence en politique; en 
revanche, pour ce qui est opinion sociale, elle est 
souveraine. C’est elle qui a fait, jadis, l’affinement 
des mœurs. Depuis qu'il y a des étudiantes dans 
les Facultés, les étudiants sont devenus plus cour- 


ie 
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tois. Qui fera fuir vers la ville ou qui retiendra le 
Jaciste, si ce n’est la fiancée ? 

L'avenir chrétien de la terre de France, il est 
dans le cœur des jeunes filles de chez nous. 


LÉ) 


Dans le monde ouvrier l'Eglise a une créalion 
à faire : c'est l’œuvre de la J. O. C. Les églises nou- 
velles dont les chantiers bourdonnent dans la ban- 
lieue de Paris et les banlieues d’autres grandes villes 
_ françaises sont le symbole de cette création pour 
un monde nouveau | 

Dans le monde de la terre, qui est un monde an- 
-cien, c’est d’une résurrection qu'il s'agit | Qu'est-ce 
qui est plus facile ou plus difficile P... Question pour 


les philosophes, mais que vous importe, à vous ?. 


Plus facile ou plus difficile, c’est ce rajeunissement 
de la vie chrétienne dans vos villages qui est votre 
vocation |! 

. Et je relisais il y a quelques jours la Prophéltie 
d’Ezéchiel sur la résurrection d'Israël, lorsque la 
main du Seigneur fut sur lui et qu'il le plaça en 
esprit au milieu d’une plaine immense qui était cou- 
verte d’ossements. Ceux-ci étaient en très grand 
nombre et tout à fait desséchés. Il lui dit alors 

- « Fils de l’homme, ces ossements reviendront-ils à la 
vie ? — Seigneur, vous le savez, vous », répondit le 
prophète. Et Dieu lui dit alors : « Prophétise sur ces 
ossements et dis-leur : Ossements, levez-vous. Ainsi 
dit le Seigneur. Je vais faire rentrer l’esprit en vous 
_ et vous vivrez |! » / 
Et lorsque le prophète eut exécuté l’ordre et que la 
multitude immense fut revenue à la vie, le Seigneur 
dit : « Fils de l’homme, ces ossements, c’est toute la 

Maison d'Israël. » Je levai les yeux de dessus mon 
livre et je songeai, non point à la « Maison d'Israël », 
mais à nos villages de France. Et je voyais la terre 
de chez nous couverte de cinquante mille églises 
blanches, mais dont beaucoup ressemblaient plus à 
: des tombeaux gardant le souvenir de ce que fut la 
vie rurale d’autrefois, qu’à des ruches bourdonnantes. 
Des nefs vides, des lutrins où personne ne monte plus 
pour chanter ; des églises sans messe le dimanche ; 
plus de prêtres à une lieue à la ronde, parfois plus 
d’Hostie dans le tabernacle, Il est tant de régions de 
France qui redeviennent peu à peu terre de mission, 
c’est-à-dire terre païenne. Et pourtant les églises sont 
là ; il n’y a pas à les construire comme dans les ban- 
lieues ouvrières. Seulement, comme pour les osse- 
ments d’Ezéchiel, il faudrait un grand Souffle pour 
y faire rentrer la Vie, 

Est-ce que Dieu n'aurait plus de Souffle tout-puis- 
sant P Est-ce qu’il ne pourrait pas dire à quelque 
nouveau prophète de prophétiser sur les campagnes 
françaises : « Je vais rouvrir ces églises fermées; je 
vais remplir de nouveau ces nefs ; je vais faire re- 
monter les jeunes gens au lutrin; je vais envoyer 
les enfants au Séminaire, afin que les prêtres se mul- 
tiplient, et sur toute la terre de France je vais faire 
refleurir de la joie chrétienne... » 

Ne pourrait-il pas le dire ? 

Mais est-ce qu’il ne le dit pas... ? Ne l’entendez- 
\ous pas qui vous appelle et qui vous dit : « Mon 
cifant, prophétise sur ton village. Village à demi 
riort, je vais faire rentrer en toi la vie ! » C’est que, 
depuis Jésus-Christ, ce n’est pas un prophète qu'il 
faut au Seigneur, mais des légions d’apôtres. Ne l’en- 
tendez-vous pas qui vous appelle, chacune pour son 
village et pour son clocher ? La résurrection à la vie 
chrétienne de notre vieille terre de France, mais elle 
dépend de vous, de votre docilité au grand Souffle 
de l’Esprit de Dieu. Elle se fera, si vous le voulez. 


Amen ! 


« Documentation Catholique » 


LS RES PS 


& 


BIBLIOGRAPHIE 


Pour réaliser l'Action catholique. Principes et 
méthodes, par F. LELOTTE, S. J. Préface de 
PIERRE HARMEL, président général de l'A. C. J. B. 
— Vol. 195 "%°43 -cm., 216 pages," 10 17 28 
Editions Casterman, Tournai, Paris. & 


Nombreux déjà sont les ouvrages qui traitent de l'Action 
catholique, œuvre à laquelle Pie XI tient comme à la 
prunelle de ses yeux. Ceux de Mgr Civardi, du P. Dabin, 
de l'abbé Guerry, de Mgr Richaud, sont parmi les plus 


connus. Voici, pour les aumôniers et les militants de l'A. C., . 


un livre qui sera un excellent initiateur, un utile instru- 
ment de travail, une précieuse anthologie de textes sug- 


gestifs et de précieuses indications bibliographiques. Par- … 
‘ant de la définition donnée par le Pape, l’auteur insiste « 


sur les notes essentielles, sur les lignes caractéristiques de . 


l'A. C., en analysant les quatre termes de la définition 
officielle : 
-Il précise ensuite le point d'application actuel de l'A. C. : 
le monde moderne paganisé auquel il faut rendre une 
armature chrétienne ; la tactique à employer, c’est de 


participation du laïcat à l’apostolat hiérarchique. 


À 


former des mouvements spécialisés ; la méthode de tra- : 


vail, être des réalistes dans chaque milieu à reconquérir 


au Christ, À la fin de chacun de ces treize chapitres se 
trouvent une conclusion résumant l’idée maîtresse, un 
questionnaire précis sur les matières étudiées, une liste 


f 


de lectures à faire pour se documenter sur le sujet traité. » 


Une abondante bibliographie termine cet ouvrage, reflet 


d'une doctrine enrichie et éprouvée par les conquêtes déjà » 
réalisées, écrit par quelqu'un qui vit au sein de l'Action 


catholique et qui en voudrait, dans son pays, le plein 
épanouissement. 


E°RES 


Méditations à l’usage des pèlerins de La Salette, 
par Mgr RICHAUD, auxiliaire de Versailles. — 
Vol. 11 X 18 cm., 44 pages, 4 illustrations hors 


texte, 4 francs. Desclée De Brouwer et C'°, Paris,. 


1938. 


Le pèlerinage de La Salette ne se prête pas tant aux 
grandioses démonstrations de la dévotion des foules qu'aux 
méditations solitaires et profondes. C'est celui où l’on 


monte, où l’on pleure, où l'on prie, où l’on s'élève au-. 


dessus de soi pour se donner à Dieu et au prochain par 
l'accomplissement intégral de sa vie chrétienne, Utilisant 


les paroles de la Vierge comme ses attitudes lors de son. 


apparition, l’auteur en fait les plus heureuses applications 
à la conduite du chrétien. Ce petit livret, aux photogra- 
phies si bien choisies, sera un guide spirituel fort apprécié 
par tous les pèlerins de La Salette. 


FE 


L’Essor. Méditations fondamentales, par JEAN DE 
COURBERIVE. — Vol. 12 X 19 cm., 160 pages. 


Prix, franco : 11 francs. Editions Spes, Paris, 

1938. s 

Ce_livre déroule sous les yeux du lecteur, à la façon 
d'un fil coloré et suggestif, les vérités qui sont à la base 
de l'Evangile vécu. Reprenant ainsi contact, dans une 
sérieuse retraite chez soi, avec le but de la vie humaine, 
la mort, les droits de Dieu, la rectitude de, la conscience, 
les puissances du mal, le péché, l’âme prend son essor en 
vivant sincèrement sa foi chrétienne et elle atteindra 
sûrement le sommet de son ascension, le ciel. On ne 
trouvera pas ici des méditations toutes faites sur ces 
vérités de base, mais plutôt des matériaux, des orien- 
tations, des pensées solides et claires. Le livre aidera 
beaucoup d’âmes inattentives ou trop absorbées par les 
soucis de ce monde, à se mettre sincèrement en face des 


seules réalités qui comptent et qui demeurent : Dieu et 
leur éternité. 
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_ Le problème tchécoslilovaque 
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ne x + E nee 
._ , De l'Action catholique de Québec (26. 4. 38), | numérique n'a done pas la majorité absolue. Elle 


. sous le titre : « La noix tchécoslovaque entre 
les mâchoires de l'élau allemand » : 


Tel que prévu, les conséquences malheureuses de 
. l'annexion de l'Autriche à l'Allemagne se font déjà 
pestr en Tchécoslovaquie. Les dépêches d'hier nous 
 apprenaient que la minorité allemande va se mon- 
_trer exigeante. Forts de l'appui du nationalsocia- 
_lisme hitlérien, les Sudèles demandent beaucoup 
. de privilèges du gouvernement de Prague, le mena- 
. çant toujours de l'annexion au Reich. 


DS soct de la Tchécoslovaquie 
doit intéresser les catholiques. 


Dans ce pays de 15 millions d'habitants, la reli- 
 gion catholique compte environ 8 millions de 
. fidèles, soit plus de la moitié. 

_ Et ces 8 millions de catholiques se recrutent sur- 
fout chez les Allemands sudètes, c’est-à-dire chez 
ceux sur qui Hitler veut étendre sa domination. 
* Plus de 90 pour 100 des 3 500 oo0 Allemands qui 
- vivent en Tchécoslovaquie professent le catholi- 
cisme. 

La situation est d'autant plus inquiétante que 
Vienne, une capitale de chrétienté, deviendra de 
… plus en plus le boulevard dun racisme allemand, la 

métropole du nazisme hitlérien. 
= Nous avons donc des raisons particulières de 
- suivre les événements qui se dérouleront sur ce coin 
_ de terre. Nous invitons ceux de nos lecteurs que 
la politique étrangère intéresse à conserver les 
… données générales et les quelques chiffres que nous 
. publions ici même aujourd’hui. 


_ Une véritable mosaïque de nationalités. 


b Sa situation géographique, sa composition démo- 
* graphique, sa constitution même font de la Tchéco- 
 slovaquie une proie facile à brover. 
- A demi encerclé par l'Allemagne et l'Autriche 
- annexée, ce pays est dans la position d’une noix 
entre les mâchoires de l’étau allemand... 
Comment protéger efficacement contre de voraces 
voisins une aussi vaste frontière occupée par 3 mil- 
lions et demi d'habitants de même sang qu'eux, et 
_ dont la majorité peut-être désirent retourner au 
_ pays d’origine ? 
…_ La tâche est d'autant plus difficile que ce pays, 
_ géographiquement fort exposé, forme une vérilable 
mosaïque de nationalités, 

Voici un tableau fort éloquent : 


Nationalités. Population. Nalionalitès. l'opulation. 
 Tchèques ....... 7000000  Rufhènes....... 550 000 
_ Slovaques....... 2 000 000 ROC OP RE OT 187 000 
. Allemands...... 3 5oo 000  Polonais........ 82 000 
. Magyars........ 692000  Diverses........ 300 000 
LÉ : 


! Grand total approximatif 15 000 000. 
La nationalité la plus importante au point de vue 


ARCS DER à 


ne peut contrôler la situation sans le concours d'une 
autre nationalité, ‘ % 


14 partis politiques se disputent ces 7 nationalités. 


Sur le plan politique, le damier n’est pas moins 
compliqué, comme il est facile de le présumer en 
jetant un coup d'œil sur la composition de la . 
Chambre  tchécoslovaque groupant 300 membres Fr 
ainsi subdivisés : At 


Partis. Nombre 
de députés. 
Agrariens tchécoslovaques................. 45 
Jah dENTOCDALER encre sets Pret drce 38 
Socialistes-nationalistes (parti Benès)....... 28 
CoOmMMIMIS TES RE Sr rase rec are 30 
Populistes- ,1..1. +. SON AN ES ARR À 22 
Social-démocrates allemands................ IT 
Populistes autonomistes slovaques.......... 22 
Union nationale fasciste........,........., 17 
Artisans tchécoslovaques................. Er 17 
Parle VOB EN nn date rene ue 6 
APTRTIENE, AeMANTE; 0" seebaes een use tes 5 
Chrétiens sociaux allemands............... ô 
Allemands des Sudètes (Henlein).......... 4 
Hongrois! 44.2 Dore ee ere en dans PRENS # 9 


x 


Henlein, celui-là même qui a commencé à faire 
des siennes dès l'annexion de l'Autriche, à done 
: : : < Mr: 

44 partisans solides. On peut même affirmer qu'il 
contrôle maintenant 55 sièges, soit le groupe le 
plus nombreux, car les 6 chrétiens sociaux alle 
mands et les 5 agrariens allemands ont décidé d'ap- 
puyer le chef naziste dans ses revendications natio- ‘ 
nalistes. 


Fruit de la haine et non de l'amour, ce pays est fragile. 


Cette population de 15 millions n’en mène pas # 
très large en Europe, parce qu'elle ne connaît pas SE 
la force de l'union, ; 


La 

La Tchécoslovaquie n'a pas encore vingt ans. . 
Et ce n’esi pas en vingt ans qu'un pays né de. F: 
la guerre, fruit de la haine et non de l'amour, & 


ÿ 

+ 
peut devenir une puissance prépondérante, même % 
s'il possède une armée remarquable à plus d'un ; 
litre, 

Celle ancienne Bohème, au flanc de laquellle les 
vainqueurs de la grande guerre accolèrent les débris. 
d’une Autriche-Hongrie qu’on avait voulu rayer de 
la carle du monde, a sans doute un beau passé. 
Ainsi alourdie de peuples disparates, de langue, de 
religion et d’aspirations différentes, elle est devenue 
pourtant une Tchécoslovaquie fragile que la guerre 
aurait tôt fait de disloquer. 

La paix elle-mème ne peut assurer à la Tchécos- 


lovaquie une grande sécurité. Fortifiée de l’an- 
nexion autrichienne, l'Allemagne agira vraisem- 
blablement sur cette poussière de peuples désunis 
comme J’aimant sur la limaille de fer... A moins 


que le gouvernement de Prague ait la sagesse, le 
don et la possibilité de satisfaire les principales 
exigences minoritaires allemandes P... 

| Louis-PaiLipre Roy. 
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Les Jésuites 
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Le 3 mai 1938 un décret du général Franco 


-  rétablissait la Compagnie de Jésus en Espagne. 


Laissant de ‘côté l'historique de la suppres- 
sion, les protestations des catholiques et de 
. lépiscopat lors de cet acte arbitraire de la nou- 


… velle République espagnole (4 décembre 1937), 


nous nous contentons de donner les quatre 
documents officiels suivants : 

1° Le texte de l'article 26 de la Conslitulion 
du: 9 décembre 1931 visant particulièrement la 
Compagnie de Jésus au paragraphe IV ; 

2° Un décret du ministre de la Justice, en 
date du 23 janvier 1932, mettant en vigueur 
l'article 26 de la Constitution ; 
8° Les décisions du ministre de l’Instruction 
publique et des Beaux-Arts (28 janvier 1932), 
_ pour l’application du décret précédent ; 
._ 4° Le décret promulgué par le général Franco 
lequel, remarque l’Osservatore Romano 
(18. 5. 38), « l'Elat espagnol reconnaît et 
affirme l'existence de l'Eglise catholique comme 
_ Société parfaite dans la plénitude de ses droits 
| el par conséquence reconnaït en outre la per- 
sonnalité juridique des Ordres religieux canoni- 


__ quement approuvés ». 


Constitution de la République espagnole (9. 12. 31) 


ART. 26. — Toutes les confessions religieuses 
seront considérées comme associations soumises à une 
loi spéciale. 

Ni l'Etat, ni les régions, provinces et munici- 
palités ne maintiendront, protégeront ou aideront 
pécuniairement les Eglises, associations et institu- 
tions religieuses, 

Une loi spéciale réglementera l'extinction totale, 
dans un délai maximum de deux ans, du budget 
du clergé. 

Sont dissous les Ordres religieux dont les statuts 
imposent, en plus des trois vœux canoniques, un 
autre vœu spécial d’obéissance à une autorité autre 
que l’autorité légitime de l’Etat, Leurs biens seront 
nationalisés et affectés à des fins de bienfaisance et 
d'enseignement. 

Les autres Ordres religieux seront soumis à une 
loi spéciale votée par l’Assemblée constituante 
actuelle, conformément aux bases suivantes : 

1° Dissolution des Ordres qui par leurs agisse- 
ments constituent un danger pour la sûreté de 
de l'Etat, 

2° Inscription de ceux qui doivent subsister, sur un 
registre spécial dépendant du ministère de la Justice. 

3° Incapacité d'acquérir et de conserver, par eux- 
mêmes ou par personne interposée, d’autres biens 
que ceux qui, préalablement justifiés, sont destinés 
à leur logement ou à l’accomplissement direct de 
leurs fonctions exclusives. 

4° Interdiction de se consacrer au commerce, à 
l’industrie ou à l’enseignement, 


5° Soumission à toutes les loïs fiscales du pays. 


(EG SD SCA lool 16 


en Espagne 


6° Obligation de rendre compte annuellement à 
l'Etat de l’inversion de leurs biens en rapport avec 
les fins de l’Association. ; 

Les biens des Ordres religieux pourront être 
nationalisés. 


Décret du ministre de la Justice (23. 1. 32). 


L'article 26 de la Constitution de la République . 
espagnole déclare dissous les Ordres religieux dont 
les statuts contiennent en plus des trois vœux Ccano- 
niques, un vœu spécial d’obéissance à une autorité 
distincte de l'autorité légitime de l'Etat, Leurs 
biens devront être nationalisés et affectés à des 
œuvres de bienfaisance ou d'enseignement ; 

Il est du ressort du gouvernement d'exécuter les 
décisions prises par le Pouvoir législatif dans l’exer- 
cice de sa souverainteté nationale. L'article de la 
Constitution se rapporte plus particulièrement à la 
Compagnie de Jésus qui se distingue des autres 
Ordres religieux par une obéissance spéciale envers. 
le Saint-Siège, comme le prouve — parmi d’innoñ-. 
brables documents — la Bulle de Paul III: cette. 
Bulle sert de fondement canonique à l'institution 
de la Compagnie, de même que ses propres Consti- 
tutions qui la destinent particulièrement au service . 
du Saint-Siège. Aussi, sur la proposition du mi- 


nistre de la Justice et d'accord avec le Conseil des » 


ministres, nous ordonnons ce qui suit: - 
ART. 1%. — La Compagnie de Jésus est dissoute 


david dans iautderaite: xcia 


CIC T. ti 


a dédié 


sur le territoire national. L'Etat ne reconnaît pas 


comme personnalité 
gieux, ni ses provinces canoniques, maisons, rési- 
dences, collèges ou quelque autre organisation que 


ce soit dépendant directement ou indirectement de 


la Compagnie. 
ART. 2. 


juridique ledit Institut reli- 


ET 


— Les religieux et novices de la Com-… 


pagnie de Jésus cesseront de vivre en communauté 
sur le territoire national, dans un délai de dix jours 


à dater de la publication du présent décret. A l’ex- 


piration du délai, les gouverneurs civils rendront 
compte au gouvernement de l'accomplissement de 


celte disposition, 

Les membres de la Compagnie dissoute ne pour-. 
ront à l’avenir occuper un même domicile soit 
ouvertement, soit clandestinement Ils ne pourront. 


pas non plus s'associer pour reformer la personnalité : 


éteinte de la Compagnie. 


ART, 3. — À dater de la publication du présent. 


décret, ni la Compagnie, ni les provinces, maïi- 
sons, etc., mentionnées dans l’article 1%, ni aucun. 
de leurs membres ne pourront disposer librement. 
des biens propres de la Compagnie ou de ceux 
dont elle jouit, soit qu'ils agissent par eux-mêmes, 
soit au moyen d’un tiers. soit à titre lucratif, soit 
à titre onéreux. : 

ART. 4. — Dans un délai de cinq jours, les 
gouverneurs civils remettront à la présidence du. 
Conseil un rapport en trois exemplaires sur les 
maisons occupées ou ayant été occupées jusqu'à la 
date du 15 avril 1931 par les religieux ou novices. 
de la Compagnie de Jésus, en mentionnant le nom 
des supérieurs provinciaux et locaux. 

ART. 5. — Les biens de la Compagnie de Jésus. 
deviennent propriété de l'Etat qui les affectera à. 
des œuvres de bienfaisance ou d'enseignement. 


î 
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6. — : JARSER ‘des us Lions au 
—.. Fed e la Fer dans un délai de dix jours un 
inventaire détaillé: de tous les biens, immeubles 
_ et droits royaux accordés à la Compagnie de Jésus 
_ avec les charges attachées aux uns et aux autres. 
_ Dans le même délai, les établissements de crédit, 


de caractère civil et commercial ou entreprises par- 
ticulières enverront au ministère des Finances un 
relevé détaillé des valeurs déposées, comples cou- 
_rants, obligations de l'Etat, titres et tous autres biens 
mobiliers se trouvant en leur pouvoir et apparte- 
nant à ladite Compagnie. 

- Ant 7. — Pour l'exécution du présent décret un 

Comité de patronage est constitué ; il se compose 
_ d’un délégué du Conseil des ministres, d’un délégué 
de chacun des ministères suivants : Affaires étran- 
gères, Justice, Finances, Intérieur et Instruction 
publique, d'un représentant du Conseil de l’Instruc- 
tion publique, d'un représentant du Conseil supé- 
rieur de bienfaisance et d’un avocat au Conseil 
d'Etat. 

Les organisations respectives procéderont à la 
nomination de leur délégué ou représentant dans un 
délai de cinq jours. 

Le Comité de patronage sera constitué dans les 
cinq jours suivants après convocation du délégué 
de la présidence du Conseil ; ce délégué sera prési- 

dent du Comité de patronage et l'avocat au Conseil 

d’Etal en sera le secrétaire. 


È Ant. 8, — Le Comité de patronage devra : 

… 1° Etablir par-devant notaire l'inventaire de tous 
… es biens meubles et immeubles de la Compagnie. 
“ 2° Vérifier au point de vue juridique la situation 
des biens qui, sans être portés au nom de la Com- 
#æ 
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gnie de Jésus, se trouvent en sa possession et pro- 
céder à leur revendication et confiscation. 

3° Prendre possession des biens nationalisés et 
. les administrer, 
_ 4° Faire au gouvernement une proposition au 
sujet de la destination qu'on devra donner à ces 
biens. 

Les différents services de l'administralion pro- 


_ cureront au Comité de patronage les moyens que 
… celui-ci requerra pour l’accomplissement de sa 
= mission. 

ui AnT. 9. — La jouissance des Églises de la Com- 
… . pagnie, oratoires et objets destinés au culte, exclu- 


sion faite de tout autre édifice ou portion d'édifice 
_ n’élant pas destiné strictement au service religieux, 
» sera-cédée, après inventaire, aux Ordinaires des dio- 
__ cèses dans lesquels se trouvent lesdites églises. A 
_ la condition toutefois de ne pas employer au ser- 
…_ vice de ces églises des membres de la Compagnie 
dissoute. 

La jouissance de ces biens cédés à la juridiction 
ecclésiastique correspondante ne pourra jamais être 
_ invoquée comme titre de prescriplion acquisitive. 


$ Ant, 10. — Les supérieurs provinciaux et locaux 
ou ceux qui remplissent leurs fonclions seront per- 
sonnellemént responsables : 

1° De la cessation de la vie en communauté dans 


en exécution de l’article 2. 
2° Des infractions aux disposilions de l’article 4. 
3° De toute dissimulation commise lors des 
recherches‘ ordonnées en exéculion de l’article 4 et 
des alinéas x et 2 de l’article 8. 
4° De la résistance qu’on pourra opposer dans les 
…_ locaux de la Compagnie aux autorités chargées 
È 74 d'ésputer le présent décret. 
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banques, Compagnies anonymes et autres entreprises | 


- les maisons dont l'administration leur est confiée, 


#4 

Décret du ministre de l'instruction publique (28. 1. 32). 

Le gouvernement estime indispensable de metfre 
en accord les délais accordés pour la confiscation 
des biens de la Compagnie de Jésus établis dans le 
décret du 23 janvier ainsi que les décisions ulté- cs ki 
rieures du Comité de patronage, avec son devoir 
de produire la moindre perturbation possible a x 
élèves qui font leurs études dans les centres d’en- 
seignement de la Compagnie. A cette fin et pour 
que lesdits centres n’interrompent pas leur e 
gnement ct pour que soit assurée la continuité 
vie des internats avec toute. l'efficacité technique 
l'élévation morale que la République essaye d'i 
primer à l'éducation nationale, sur la proposition 
ministre de l’Instruction publique et des Beaux 
et d'accord avec le Conseil des ministres : FA 

Les RP RON complémentaires suivanles seror 2 
prises : - 
1° Le but dus le décret du 23 janvier de l'a 
courante attribue, entre autres, au Comité de patr 
nage chargé des biens de la Compagnie, à savo 
de soumeltre au gouvernement des propositions 
sujet de la destination permanente qui devra ê 
donnée aux établissements de la Compagnie, est 
subordonné à la décision suivante du gouverne 
ment : tous les religieux consacrés à l'éducation 
continueront provisoirement à être affectés au même Par 
but et si possible au même degré d'enseignement. * 

2° Sans préjudice du résultat final de l’inventai ste 
des vérifications recommandées au Comité de patro | 
nage, et des résolutions légales qui en leur 
régleront chaque cas, le ministère de l'Instruction 
publique demeure autorisé à adopter les mesures 
propres à empêcher qu'il y ait interrruplion dans 
les établissements d'enseignèment. er 

3° Les directeurs de lycée chargés de la direction 
provisoire des nouveaux centres, pourront désigner ‘ 
à titre transitoire les docteurs, licenciés et maîtres, 74 
capables de compléter les cadres de professeurs et 
la direction des internats. Jusqu'à ce que le gou- 3 
vernement pourvoie à ces postes d'une façon adé- 
quate, les professeurs intérimaires recevront le tra #4 
tement de début du professorat des lycées. Ces pro- É 
fesseurs intérimaires pourront être destitués libre- 41 
ment par les directeurs qui les désignent, puisque 
ce sont eux qui répondent devant le gouvernement 
de la délicate gestion dont ils sont chargés. 

Fait à Madrid le 28 janvier 1932, 


es 


ER A 


Nicero ALcALA ZAMoma y Tonnes. # 
Le ministre de l'Instruction publique 
el des Beaux-Arts : : 
FerNaAñno pe Los Rios UrRuTI. 


Décret du général Franco (3. 5. 38) !). 


Les forces secrètes de la révolution, dans leur , 
incessant travail pour la destruction de l'Espagne, 
ont choisi de nouveau comme cible immanquable 
de leur haine l'excellente et très espagnole Cotn- 
pagnie de Jésus, dont elles ont décrété la dissolution 
le 23 janvier 1932, par une disposition promulguée, 
comme le disait le préambule, par l'exécution de » 
l'article 23 de la Constitution, lequel, au liem de 
grouper les aspirations nationales, synthélisait sous 


(x) Nous publions la traduction intégrale de ce décret, 
promulgué dans le Bulletin officiel de l'Etat, à Burgos (le 
7 mai 1938, n° 563), acte important, en conformité avec 
à vraies traditions catholiques de l'Espagne (cf. Croix, 


. 5, 38). 
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forme de loi les ordres des Loges, ennemies incon- 

ciliables de la grande patrie espagnole. 

; * Du glorieux réveil actuel de la tradition espagnole, 

- la restauration de la Compagnie de Jésus en Espagne 

dans la plénitude de sa personnalité est un élément 
principal, et cela pour diverses raisons : 

En premier lieu, pour réparer dûment l'injustice 

_, consommée à son égard. 

En deuxième lieu, comme l'Etat espagnol recon- 
naît et affirme l'existence de l'Eglise catholique 
comme Société parfaite, avec la plénitude de ses 
droits, de même il doit reconnaître aussi la person- 
nalité juridique des Ordres religieux canonique- 
ment approuvés, comme l’a été la Compagnie de 
Jésus, dès Paul III, et postérieurement par Pie VII 
et par ses successeurs. 

. En troisième lieu, comme la Compagnie est un 

Ordre éminemment espagnol et d’une grande signi- 
fication universelle, qui fait acte de présence au 
zénith de l'empire espagnol, participant intensé- 
ment à toutes ses vicissitudes, de telle manière que, 
__ par une heureuse coïncidence, les persécutions 
__ contre elle et le processus de développement de 

« l’anti-Espagne » se trouvent toujours liés dans 

l’histoire. Enfin, en raison de son énorme apport 

culturel, qui à tant contribué à l’agrandissement de 
notre patrie et à l’augmentation du trésor scienli- 
fique de l'humanité. C’est pourquoi Menéndez Pelayo 

a appelé la persécution dirigée contre elle « un coup 
mortel pour la culture espagnole et un alten'at 

brutal et obscurantiste contre la science et les 
lettres humaines ». 

Pour toutes ces raisons, sur la proposition du 
ministère de la Justice et à la suite d’une délibéra- 
tion du Conseil des ministres, j’ordonne : 
or ART. 1%, — Demeurent complètement abrogés le 
| décret du 23 janvier 1932 sur la dissolution de la 
. Compagnie de Jésus en Espagne et la confiscation 

de .ses biens, ainsi que loules les dispositions de 

quelque nature que ce soit, promulguées “comme 
complément et pour l'exécution de ce décret. 
En vertu de cette abrogation, la Compagnie de 

Jésus a en Espagne une complète personnalité juri- 

dique, et elle pourra librement pourvoir à la réa- 


“ 


lisation de toutes les fins propres de son Institut, 
demeurant, pour ce qui concerne ses biens, dans la . 
situation où elle se trouvait antérieurement à la 
Constitution de 1931. 

ART, 2. — Conséquemment à la déclaration pré- 
cédente seront soumises à une revision toutes les 
décisions particulières et tous les actes accomplis en " 
vertu du décret qui est présentement abrogé pour « 
fa confiscation de ses biens et la violation de ses 
droits, quelle que soit l’autorité qui les ait émises. # 

ART, 3. — Pour l'exécution du présent décret, 
le ministre de la Justice nommera une Commission 
qui sera présidée en son nom par le chef du service 
national des affaires ecclésiastiques et qui, en outre, 
sera formée de quatre juristes : deux d’entre eux 
seront des magistrats, et un autre représentant du 
ministère des Finances proposé par le ministre inté- 
ressé. 

ART, 4. — Cette Commission, avec l'approbation 
du ministre de la Justice, adoptera les règles qu’elle 
juge nécessaires pour son fonctionnement, et elle 
pourra s'adresser, pour remplir sa mission, à toutes 
les autorités et à tous les organismes dont elle doit 
réclamer assistance. 

ART. 5 — Cette Commission examine tous les cas * 
qu’elle pourrait connaître ou qui lui seraient pré- » 
sentés en relation avec lesdites confiscations, et elle # 
proposera au ministre de la Justice toutes les déci- 
sions les concernant jusqu’à l'aboutissement de la ® 
réintégration des droits et des biens confisqués, 
excepté les cas dans lesquels cette réintégration pour- 
rait produire des perturbations dans les services 
publics, auxquels les biens susdits auraient été des- 
tinés en vertu de l’article 5 du décret qui est présen- 
tement abrogé. 

Dans tous les cas, la réintégration se produira avec 
les dommages et les détériorations qu'ont subis les 
biens susdits” et sans droit à des améliorations ou 
augmentations. - 

Ainsi j'ordonne, par le présent décret, donné à 


Burgos le 3 mai 1938, deuxième année triomphale. 


sde 


AE EE D État 2 


Francisco Franco. 
Le ministre de la Justice : 
Tomaso Domincux ARÉvALO. 
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QUESTIONS POLITICO-RELIGIEUSES 


L'anticléricalisme en France 


La Documentation catholique a déjà repro- 
duit (tome 37, col. 1467-1472 et tome 38, col. 
545-548) trois articles de M. Leo-Abel Gabo- 
riaud, direcleur de l’Ere Nouvelle, organe des 
gauches, sous le titre: « Propos d'un in- 
croyant » : « L'Eglise, le socialisme, les radi- 
Caux », « Enterrons l’anticléricalisme », « Les 
catholiques et nous : l’apaisement ». 

Continuant les « Propos d’un incroyant » 
M. Gaboriaud a publié dans l'Ere Nouvelle 
(27. 4. 38) un nouvel article intitulé « Chris- 
ftanisme et démocratie ». 


Cei article fut signalé par la presse fran- 


çaise (1) et M. Le Cour Grandmaison vient d'en 
faire un commentaire dans le Figaro (17. 5. 38). 

Il nous a paru opportun de faire connaître à 
nos lecteurs l’article du directeur de l’'Ere Nou- 
vclle et de le faire suivre de celui du vice-pré- 
sident de la Fédéralion nationale catholique. 


Christianisme et démocratie. 


. Au début du mois de janvier de cette année, un 
éminent collaborateur de l’Ere Nouvelle notait, en 
cette même place, que le cardinal Verdier, citant les 


> 


(1) Cf. Notamment Aube (28. 4. 38), Croix (29. 4 38), 
“Action Française (30. 4. 38), et plusieurs Semaines reli- 
gieuses, entre autres : S. R. Paris (14. 5. 38) et S. R. Va- 
lence (14. 5. 38). : 


, 


\t 


“ 


mn 


paroles ém 


Nous irons, aujourd'hui, plus loin que notre col- 
laborateur et nous n'hésiterons pas à marquer que 
Ja thèse du cardinal Verdier nous paraît fondée et 
juste. M. Verdier n'’essayait pas seulement « d'amal- 
gamer » deux traditions, mais il constatait la com- 
munauté de leur origine et philosophique et morale 
_— nous ajouterons : historique. Il faut avoir, devant 
de pareils problèmes, assez de probité intellectuelle 
pour se placer en face de la vérité et affirmer, sans 
embages, ce qui relève d'elle, socialement et humai- 
nement, 


Or, c’est bien le christianisme qui a mis au centre 
de la question sociale, politique et humaine, la 


nolion de l'individu ; qui a fondé l’organisation de 


la société sur la pierre angulaire des droits sacrés 
et imprescriptibles de la personne humaine ; qui 
a affranchi définitivement l'être humain et en a fait 
la cellule première et inviolable de toute vie collec- 
tive, de toute société, 


Nous l'avons affirmé et démontré, il y a mainte- 


nant plus d’un an : notre devoir est de le proclamer 
encore. La noblesse et l’inviolabilité de l'individu, 
son salut, constituent la base la plus solide et la 
plus ferme de toute vie sociale dans le présent, et, 
s’il est un avenir au delà de cette vie, problème que 
l’incroyant, s’il ne le pose pas pour son cas per- 
sonnel, doit cependant envisager pour ceux dont la 
foi s'appuie sur l'espoir, cette considération vient 
encore appuyer puissamment toutes les raisons qui 
contribuent à assurer les fondements idéaux d’un 
ordre humain reposant sur des valeurs morales. 


C'est le christianisme, répétons-le, et lui seul, qui 
a brisé les chaînes des esclaves ; qui, faisant éclater 
les cadres du monde antique, a fondé une société 
nouvelle et neuve, pleine d’espoirs et de promesses, 
sur la liberté de tous et de chacun, sur le salut de 
l'individu. Il à créé ainsi un ordre qui a régné, en 
Occident, pendant quinze siècles ; il a apporté des 
prémices dont la société moderne n’a pas encore 
récolté tous les fruits. Et n'oublions pas, au surplus, 
que Jean-Jacques Rousseau, lui-même, ne fut qu'un 
chrétien trop romantique, un protestant détourné 
de la rigueur de sa foi première et qui s’appliqua, 
dans un style admirablement émouvant, à parer de 
fleurs, souvent artificielles et fausses malgré leur 
apparente candeur, des autels primitivement chré- 
tiens. 


On objecte — et quels objecteurs de conscience ! 
— que l’Eglis,au cours des siècles, s’est laissée 
aller à bien des erreurs. C’est vrai et nous ne le 
nierons point, Mais ces erreurs ne gênent pas 
l'incroyant. Oublie-t-on, chez les protestants, le 
supplice de Michel: Servet, brûlé en place de Grève, 
‘à Genève, à l’instigation de Calvin ? Et n'est-ce pas 
Voltaire, l’admirable défenseur de Calas, qui nous 
dépeint la femme d’un ministre de l'Evangile ver- 
sant, du haut de sa fenêtre, sur la tête d’un malheu- 
reux dont le tort était de douter que le Pape fut 
l'Antéchrist, le contenu de ce vase qu’un person- 
nage de Labiche dénomme lacrymatoire de la déca- 


: \ à 
dence ! Quelle excommunication majeure ! Q 
aux Israélites, ils savent, comme nous, que le 
religion du « Dieu fort et jaloux », à l'origine d 
l'Alliance, comportait des sacrifices humains, Et 
queis sacrifices ! puisqu'ils nous font voir Abraham 
sur Je point d’égorger son. fils Isaac et de le livre 
aux flammes -— tout comme faisait le roi de Moab 
ennemi de Juda, qui, si l’on en croit la stèle de 
Mésa, seul monument contemporain des faits, con- 
suma son enfant par le feu sur les remparts de sa 
ville assiégée ! Et le crucifiement de Jésus par 
pharisiens, malgré tous les efforts du procura! 
romain pour le sauver de la mort ! À 


Mais passons, car nul n'ignore que ces argu nts 
d’érudition historique ne signifient plus rien aujour- 
d’hui, Il y a, dans le passé, beaucoup à reprocher 
aux zélateurs de toutes les religions, et souvent 
aux religions elles-mêmes, mais la politique doit 
constater que l'avantage pratique de la religi 
chrétienne tient à sa faculté de corriger et rénover 
ses méthodes, comme elle le fait dans le momen 


Toute notre civilisation a reposé, au cours des âges 
sur cette base solide de l'institution chrétienne, Ai 
xvi® siècle, la Réforme, en Allemagne, ne fut, au 
fond, qu'une revendication du nationalisme, du 
particularisme germain, contre l'esprit romain uni- 


dans un pays qui allait, enfin, trouver la formule 
de son unité. Et pourtant ceux qui participèrent à 
ce mouvement, chez nous, furent souvent, sauf les 
princes, de nobles et grands caractères, Mais la 
justice, active ou passive, que l'on doit aux âges 
défunts, ne saurait nous retenir de reconnaitre que 
l'Eglise, aujourd’hui unie et disciplinée aulant que 
jamais, produit un effort surhumain pour assurer le 
triomphe d'une politique fondée sur la doctrine 
chrétienne, Il faut le reconnaître de bonne foi et 
reconnaître que cette doctrine ne fait pas obstacle 
à la démocratie, — au contraire, 


En présence de cet effort, une haute question 
se pose donc, une question politique, une des plus 
hautes questions politiques du temps présent. Celle 
du christianisme devant les Etats, celle des Etats 
devant le christianisme, Selon qu'on la résoudra 
dans un sens ou dans un autre, le christianisme, 
principale force et principal ferment de la civili- 
sation depuis les temps antiques, et les Etats qui 
doivent, dans l'époque moderne, leur développe- 
ment et leur rayonnement à la notion chrélienne 
de la personne humaine et de l'individu, dureront, 
maintiendront leur primauté ou s’en iront vers une 
nouvelle évolution, sinon vers la décadence. 


Une heure vient à laquelle la France doit être 
attentive. L'Eglise romaine, de nouveau, est battue 
en brèche par le germanisme qui, cette fois, se 
dresse contre le christianisme traditionnel, L'Eglise, 
qui fonde tout son règne moral et spirituel dans le 
présent et dans l'éternité — ce qui n'est pas de 
nature à gêner les gouvernements temporels, — 
sur l'indépendance et l'inviolabilité de la personne 
humaine, se voit menacée par des doctrines dites 
totalitaires dont l’objet est d’absorber l'individu, 
corps et âme, de l'intégrer dans une conception et: 
une pratique politiques opposées au christianisme, 
opposées à l'institution où il s’incarne le plus large- 
ment, L'Eglise s’inclinera-t-elle ? 


L'Eglise, pour se sauver, doit nécessairement 


joues 


_ retrouver la France, la France républicaine, la 
- France des Droits de l'Homme et de la Liberté. Et 
si elle ne la retrouvait pas son sort deviendrait 
hasardeux. 


_ La chance du christianisme, celle de l'Eglise, 
aujourd'hui, est là et non pas ailleurs. Cette chance 
_ est unique, Mais la chance de la France, unique 
aussi, est de le savoir et de pouvoir, dans le respect 
_ de toutes les libertés et de tous les cultes, rétablir, 
‘avec le christianisme et l'Eglise, ces rapports suivis, 
durables, confiants el foris qui, dans le passé, ont 
_ contribué à assurer à notre pays un magnifique 
+ rayonnement politique et humain. La France, qui, 
_ bien avant Mussolini, son imitateur sur ce point, 
_ protégeait déjà l'Islam sur l’autre rive de la Médi- 
| terranée, peut s'engager dans cette voie. L'Etat 
_ laïque, sûr de son avenir, est maintenant parvenu 
_ à un tel degré de stabilité et d'équilibre qu'il lui 
ést permis de ne pas reculer devant les tâches que 
i apportent les nécessités urgentes d’une heure 
_ grave. Qu'il agisse donc avec prudence, avec toute la 
rh prudence que l’on voudra, — mais qu'il ne manque 


pas de décision. : 


Témoignages d'incroyants. 


De M. J. Le Cour GRanDMaIsoN, dans le 
Figaro (17. 5. 38), sous le lire : « Les catho- 
_ liques devant les problèmes de l'heure. Témoi- 
| gnages d’incroyanis » : ; 
C’est un article bien curieux que celui où M. Ga- 
__ boriaud invitait, dernièrement, « l'Etat laïque à 
rétablir le christianisme et l'Eglise ces rapports 
_ suivis, durables, confiants et forts qui, dans le 
_ passé, ont contribué à assurer à notre pays un 
* magnifique rayonnement politique et humain » — 


. en d’autres termes, à conclure un concordat. 


Nous ne pensons pas, comme l’écrivait M. Gabo- 
riaud, que l'unique chance pour l'Eglise de se 
_ sauver, c’est de retrouver la France. Nous savons que 
les destinées éternelles de l'Eglise ne sont liées à 
celles d’aucun peuple, et nous dirions plutôt que 
.« la France, pour se sauver, doit nécessairement 
. retrouver l'Eglise, et si elle ne Ja retrouvait pas son 
sort deviendrait hasardeux ». 


_ Mais ceci dit, les arguments de M. Gaboriaud 

sont d'autant plus remarquables que l'auteur, qui 
s'affirme incroyant, les produit dans un journal 
dont on sait les relations avec quelques-uns des chefs 
les plus en vue du parti radical. 


Quels sont donc ces arguments ? 


C’est le christianisme « qui a fondé l'organisation 
de la société sur la pierre angulaire des droits sacrés 
et imprescriptibles de la personne humaine, qui a 
franchi définitivement l'être humain et en a fait 
Ja cellule première inviolable de toute vie collec- 
tive et de toute société ». 


Or, aujourd’hui l'Eglise « se voit menacée par des 
doctrines dites totalitaires dont l’objet est d’absorber 
Pindividu, corps et âme, de l'intégrer dans une 
conception et une pratique politique opposées au 
christianisme » — opposées aussi, observe M. Ga- 
boriaud, à la doctrine de la Déclaration des Droits 
de l'Homme d’où est sortie la démocratie française. 


L'Eglise, poursuit-il, unie et disciplinée autant 
que jamais, produit un effort surhumain pour 


— « Documentation Catholique » 
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assurer le triomphe d’une politique fondée sur la 


doctrine chrétienne, « c’est-à-dire sur la Hberté de 
tous et de chacun, sur le salut de l’individu ». 


La conclusion, c'est que la France, « la France 
des Droits de l'Homme et de la Liberté », se trouve 
placée, par les événements, dans le même camp que 
l'Eglise, et qu'un accord entre elles s'impose. 


AA 


Un théologien discuterait sans doute certaines 
assertions ou certains termes de M. Gaboriaud. Il 
n'en reste pas moins vrai que cet article constitue 
un symptôme remarquable de l’évolution des esprits. 


M. Gaboriaud établit, l’histoire en mains, que 
c'est le christianisme, « et lui seul », qui a fondé 
la société nouvelle, sur la liberté. c 


Pareille affirmation eût fait reculer d'horreur les 
libres penseurs d'il y a cinquante ans; mais par 
son objectivité, elle prépare et facilite les rappro- 
chements entre les catholiques et ceux qui, sans 
partager leur foi, partagent du moins leur culte 
pour la liberté, 


Le refus opposé aux doctrines totalitaires rejoint 
les condamnations portées, il y a un an, par Pie XI, 
contre ces formes extrêmes du totalitarisme que sont 
le communisme et le racisme; la reconnaissance de 
la vitalité de l'Eglise — après tant de prophéties 
la vouant à une fin prochaine, — de la faculté 
d’adaptalion qu'elle puise aujourd'hui encore, dans 
le retour à ses origines : autant de faits qui s’im- 


‘posent, comme le dit fort bien M. Gaboriaud, à la 


politique, mais sur lesquels pourtant, dans un passé 
si récent qu'il n’est peut-être pas tout à fait révolu, 
la politique française se condamnait par principe 
à tenir les yeux obstinément fermés. Et peut-être, 
dit André Tardieu, que tous nos malheurs viennent 
de là. 


Sans vouloir exagérer la portée d’un article, disons 
seulement qu'il est encourageant de voir qué des 
yeux semblent s'ouvrir, et qu'il serait puéril de 
fermer les nôtres à ces signes des temps, sous le 
prétexte, d'ailleurs exact, que l’anticléricalisme reste 
vivace en certains milieux, 


Par réaction contre les régimes qui ont sacrifié 
l’ordre à une liberté purement verbale, du reste, les 
régimes totalitaires sacrifient aujourd’hui la liberté 
à un ordre apparent. Pourtant, il n’y a pas d'ordre 
humain sans liberté, et pas de liberté réelle sans 
ordre. 


Où donc trouver le moyen de concilier ces deux 
exigences qui semblent contradictoires ? 


M. Gaboriaud, incroyant et démocrate, voit dans 
l’Eglise un principe de liberté; et il a raison. Mais 
à l’autre pôle de l'horizon politique, un autre 
incroyant, illustre, Charles Maurras, voit dans 
l'Eglise un principe d'ordre; et lui aussi a raison. 


Aussi ces témoignages d’incroyants se complètent 
pour apporter, d’un point de vue purement humain, 
une confirmation de l’irremplaçable valeur sociale 
du christianisme et de l'Eglise, 


Puissent nos gouvernants actuels prêter l'oreille 
à la voix qui vient de s'élever ‘des rangs de leurs 
amis politiques et s'engager dans la voie où elle 
les appelle. 


J. Le Cour GrAanpMaison, 
député de la Loire-Inférieure, 
vice-président de la Fédération 

nationale catholique. 
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CERTIFICAT D'ÉTUDES PRIMAIRES 


Arrêté dun ministre de l'Éducation nationale 


(23: 3. 38). 


ART. 1%, 


\ 


! ANCIEN TEXTE 


ART. 256. Chaque 
chef-lieu de canton est le 
siège d’une Commission 


E-a examen ; mais une Com- 


mission me peut avoir à 
de 


ons qui 

_ siègent, soit au chef-lieu, 
soit dans les communes 
désignées par l'inspecteur 
d’Académie. 

Les (Commissions sont 
nommées par l'inspecteur 
d’Académie, sur la propo- 
sition de l'inspecteur pri- 
maire. 

Chaque (Commission 
comprend : 

1° L'inspecteur primaire 
de la circonscription, pré- 
sident. 


2° Un vice - président 
choisi parmi les directeurs, 
directrices ou professeurs 
des E. N.; les directeurs, 
directrices et professeurs 
des E. P. $. ; les directeurs 
et directrices d'écoles avec 
cours complémentaire ou 
cours supérieur ; les insti- 
tuteurs ou institutrices char- 
gés de cours complémen- 
taire. 


— Les articles 256 à 260 de l'arrêté 
du 18 janvier 1887 sont modifiés ainsi qu'il suit: 


NOUVEAU TEXTE 


Sans modification. 


29 Un ou plusieurs 
vice - présidents, choisis 
parmi les membres de 
l’enseignement public sui- 
vants directeurs, direc- 
trices et professeurs des 
E. N., proviseurs, direc- 
trices et professeurs de 
lycées, principaux, direc- 
trices et professeurs de 


collèges, directeurs, direc- 
trices et professeurs des 
E, P. S, et des écoles 
d'enseignement technique, 
directeurs, directrices d’é- 
coles avec C: C. ou C. S., 
instituteurs ou  institu - 
trices chargés de C. C. 
Lorsque la Commission 
doit examiner des élèves 
des écoles privées, elle 
comprend un membre de 
l’enseignement primaire 


. privé. 


Pour l’examen des 
jeunes filles, des dames 
font nécessairement partie 


de la Commission. 


ANCIEN TEXTE 


3° Des sous-Commissions 
composées chacune de deux 
membres, dont J'un au 
moins est un instituteur 
(ou une institutrice) public, 
chargé d'un cours moyen 
ou d’un cours supérieur, et 
dont l'autre est soit un 
membre ou un ancien 
membre de l'enseiguzment 
publie ou privé, soit un 
délégué cantonal. 

Les sous-Commissions sont 
constituées de telle manière 
que si des maîtres en exer- 
cice dans un canton sont 
appelés à siéger dans les 
jurys d'un autre canton, 
les maîtres en exercice 
dans ce dernier canton ne 
puissent pas figurer dans 
les jurys du premier. 

Pour l'examen des jeunes 
filles, des dames font né- 
cessairement pärtie de Ja 
Commission. 


Ant. 257.— Les épreuves 
sont divisées en deux séries. 
Les épreuves de la pre- 
mière série comprennent : 


1° Une rédaction sur un 


sujet simple (récit, lettre, 
description, portrait, etc.). 
Durée : cinquante mi- 
nutes. 

2° Une dictée de dix 
lignes environ suivie de 


trois questions, dont deux 
relatives à l'intelligence du 
texte et Ja troisième à la 
connaissance de la langue. 

Durée : quarante minutes. 


3° Deux problèmes d'arith- 
métique pratique et de sys- 
tème métrique, avec solu- 
tion raisonnée. 


Durée : cinquante mi- 
nutes. 
4° Une composition ou 


des questions portant, au 
choix de l'inspecteur d'Aca- 
démie : soit sur l’histoire 
et la géographie ; soit sur 
les connaissances  scienti- 
fiques usuelles : applications 
élémentaires des sciences à 
l'agriculture, à l'industrie, 
au commerce, à la pêche 
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Sans modificati c 


ART. 257. — L'examen 
comprend une seule série 
d’épreuves. Dans Ja ma- 
tinée : 3: 


1° Une rédaction sur 
sujet simple se rap 
tant à la vie person 
de l'enfant (scolaire 
familiale). Durée : 
quante minutes. x 

La rédaction servira dé 
preuve d'écriture courante. 


Sans modification, eu 


3° a) Une série de cinq 
questions d’arithmétique ; 
Pune des questions por- At 
lera sur le mécanisme du * 
calcul ; les autres seront à 
limitées à l'usage dune 
opération dans un cas 
concret où à Ia résolu- 
tion d’une question ‘élé- 
mentaire, 

b) Un problème d’arith- 
métique pratique avec so- 
lution raisonnée. Durée +: 


cinquante minutes. ; 
4° Une interrogation 

écrite de sciences, d’his- + 

toire et de butin 07 


comportant 

a) Trois questions de 
sciences usuelles n’exi - - 
geant que de courtes ré- 
ponses ; les enfants pour- 
ront répondre, le cas 
échéant, par un croquis 
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maritime (selon les centres), 
pour les garçons ; à la vie 


ménagère ou à la puéri- 


culture pour les filles; à 
l'hygiène 


pour les deux 
sexes, | 


Durée : quarante minutes. 


+ 5° Un exercice simple de 


dessin ou un exercice de 


travail manuel (couture 
usuelle pour les filles). 


Durée : cinquante minutes. 


er 


6% La « dictée servira 
d'épreuve d'écriture cou- 


rante. 


ie 


AnT. 258, — Les épreuves 
de la seconde série com- 
prennent : 

1° Un 
ture... ; 


exercice de  lec- 


Ta récitation... ; 


3° Un. exercice 
calcul mental ; 


oral de 


4° Un exercice très simple 
d'éducation physique. 

La durée de l’ensemble 
ACHETER pour 


chaque candidat. 
Tous les sujets’ des 


ss... 


‘épreuves écrites sont choisis 


par l'inspecteur d’Académie 
dans le programme annexé 
au présent arrêté. 

Tous les exercices de la 
seconde série sont tirés du 
même programme, 


Art. 259.— Les épreuves 
écrites ainsi que l'épreuve 
de dessin et de travail ma- 
auel ont lieu à huis clos, 
bus la surveillance des 
nembres de la Commission 
lésignés par le président. 

Les sujets de composi- 
tion sont placés sous plis 
cachetés et ne sont ouverts 
qu’en présence des candi- 
dats. 

Les compositions portent 


NOUVEAU TEXTE 


ou par un texte accom- 
pagné de dessins. 

Certaines questions 
pourront comporter lob- 
servation d’un objet, 
d’une fleur, d’une plante, 
d’un phénomène, etc. 

b) Trois questions d’his- 
toire et de géographie 
dont l’une comportera un 
croquis géographique très 
sommaire. Même obser- 
vation que précédemment 
sur la brièveté des ré- 
ponses exigées. 

Durée totale de l’é- 
preuve : trente minutes. 
-5° L’après-midi : un 
exercice simple de dessin 
(croquis coté ou dessin à 
vue) pour les garçons ; 
un exercice simple de 
dessin ou de couture pour 
les filles. 

Durée : : 
nutes. 


cinquante mi- 
Supprimé. 


6° Un exercice de lec- 
ture courante d’un texte 
ayant un sens complet. 
Une question portant sur 
l’intelligence du texte 
pourra être posée. Le 
texte sera remis au candi- 
dat cinq minutes avant 
l’épreuve. 

7° L’exécution d’un 
chant choisi sur une liste 


d’au moins cinq mor- 
ceaux. 
Supprimé. 

ART. 258. — ‘Tous les 


sujets des épreuves de 
l’examen sont choisis par 
1° inspecteur d ? Académie 
dans le programme de la 
classe du certificat d’é- 
tudes (Cours supérieur, 
1re année). 


ART. 202 50 DES 
épreuves écrites, ainsi que 
l’épreuve de dessin ou de 
couture, ont lieu... 


Le reste sans modification. 
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en tête, et sous pli fermé, 
les noms et prénoms des 


Candidats avec l'adresse de 


leur famille. Le pli n'est 
ouvert qu'après l’achève- 
ment de la correction des 
copies et l'inscription des 
notes données pour cha- 
cune d'elles. 

Les différentes épreuves 
écrites sont notées de o à 
10, conformément à l'é- 
chelle suivante : 

onu; Fretto,: mal: 
3.et 4, médiocre ; 5, pas- 
sable ; 6,assez bien ; 7 et 8, 
bien ; 9 et 1o, très bien. 

La note o est éliminatoire. 

L'épreuve d'orthographe 
ne comporte qu’une note. 
+ Cinq points sont attri- 
bués à la dictée et cinq 
aux questions. Mais toute 
faute grave dans la dictée 
enlève 1 point, et le o 
dans la dictée est élimina- 
toire. 

La note de chacune des 
autres épreuves écrites est 
abaissée d’un point si l'or- 
thographe est mauvaise, de 
deux points si elle est très 
mauvaise. 


Chacune des compositions 
est corrigée, séance te- 
nante, par une des sous- 
Commissions prévues à l’ar- 
ticle 256. 

Ne sont admis aux 
épreuves de la seconde sé- 


rie que les candidats qui, 


n'ayant pas de noté élimi- 
natoire, ont 
moins 20 points pour les 
quatre premières épreuves 
et au moins 30 points pour 
l'ensemble des épreuves de 
la première série, 


AnrT. 260.— Chacune des 
épreuves orales et pratiques 
est subie devant une des 
sous - Commissions prévues 
à l'article 256. 

Ces épreuves sont pu- 
bliques. Mais le président 
peut prendre toutes me- 
sures utiles pour faire ré- 
gner l'ordre et le silence 
durant Jes opérations de la 
Commission, 

Ces épreuves sont. notées 
de o à ro. La note o est 


éliminatoire. 
Ne sont définitivement 
admis que les candidats 


obtenu au. 


Les épreuves écrites de 


rédaction, de dictée, de 
questions, de calcul, de 
sciences, histoire et géo- 
graphie sont notées de 0 
à 10 conformément à 
l’échelle suivante : 

0; nul ; ‘1 et 2; mal: 
3 et 4, médiocre ; 5, pas- 
sable ; 6, assez bien; 7 
et 8, bien ; 9 et 10, très 
bien. 

Il est attribué à ces 
épreuves les coefficients 
suivants : è 

Rédaction, 2 ; dictée, 2 ; 
questions, 1; calcul, 3 ; 
sciences, histoire et géo- 
graphie, 2. La note 0 n’est 
éliminatoire qu’après dé- 
libération du jury. 

Dans la dictée, toute 
faute grave enlève 2 pts. 

Toutefois, lorsqu'un can- 


‘didat, qui réunit le total 


des points nécessaire à 
l’admission, se trouve 
dans le cas d’être éliminé 
pour avoir fait de 5 à 
7 fautes dans la dictée, le 
jury est autorisé à exami- 
ner l’orthographe usuelle 
du candidat dans sa ré- 
daction ; si cette ortho- 
graphe est satisfaisante, 
le candidat peut être dé- 
claré admis. 

Le dessin, l’écriture, la 
lecture et le chant sont 
notés de 0 à 5. 


Sans modification. 


Supprimé. 


ART 260. — Les épreuves 
de lecture et de chant 
sont subies devant une 
des sous-Commissions pré- 
vues à l’article 256. 


\ 


Sans modification. 


Supprimé. 


Sont déclarés admis les 
candidats qui, n’ayant 


ni 


ÉTAT 
NOUVEAU 


T1 
TEXTE 
pas de note éliminatoire, 
ont obtenu Jla moyenne 
pour 1? ensemble des 
épreuves, soit au moins 


soixante points. 


inatoire, ont obtenu la 
moyenne pour l’ensemble 
des épreuves orales et pra- 
iques. 


- Des mentions « bien » 
ou « très bien » seront res- 
pectivement attribuées à ceux 

candidats qui, pour 


des Supprimé. 
épreuves, 


l'ensemble des 
uront obtenu une moyenne 
de points au moins égale 
| 7 (mention « bien »), à 
8 (mention « très bien »). : 
“a ART. 260 bis. — A l’ex- 
ÿ : piration de la scolarité 
légale, mention sera faite 
sur le diplôme de l’ac- 


À s complissement des obliga- 
CA : Aie tions scolaires. 
Arr. 2. — Sont abrogées toutes dispositions con- 


“raires au présent arrêlé, qui aura son effet à 
compter de la session de 1939. 3 


; Fait à Paris, le 23 mars 198. 


< JEAN Zay (x). 
-3 | | 

…_ (x) Arrêté portant « modification de certains articles de 
l'arrêté du 18 janvier x887, relatifs à l'examen du certi- 
bficat d'études primaires » (Journal Officiel, 30. 3. 38). 


a 


Neutralité scolaire. 


1° Institutrice publique, Laïcité. Neutralité scolaire. 
_ Violation (non). Mesures disciplinaires, Refus de 
_ titularisation, Retrait de délégation de stagiaire. 
Recours au Conseil d'Etat, Annulation, 

2° Ecole publique géminée, Ecole libre de filles. 
Transformation en école mixte, Poursuites, Gémi- 
nation : question de fait. Enquête. Relaxe. Pourvoi 
_ du Procureur général, Rejet. 

… Le fait, par une institutrice primaire, d'avoir 
ait visiter une chapelle à ses élèves au cours 
d'une promenade scolaire, de leur avoir fait 
réciter deux noëls, de porter sur elle une 
médaille religieuse, d’avoir assisté en semaine à 
un office religieux et notamment d'avoir re- 
commandé à un élève de l’école normale d'ins- 
tiluteurs d'assister à une conférence sur Pascal, 
quand bien même elle eût un caractère reli- 
gieux, ne constitue pas une violation du prin- 
cipe de la neutralité religieuse el ne justifie 
pas dès lors contre cette institutrice l'applica- 
tion de sanctions disciplinaires, (Première es- 
pèce.) 

_ La transformation des écoles spéciales d'une 
commune en écoles géminées légitime ipso facto 
la transformation des écoles privées en écoles 


| mixtes ; 5 


5 A 
4 a 
Lan 2 ou 


.munistre de l'Education nationale : 1° 


a, 


Gémination d'école libre 


Réponse ministérielle. 


Cantines scolaires 


Du J. O., 22. 12. 37, déb. parl. Sénat, p. 1168: 


1573. — M. Georges Maurice, sénateur, demande à M. le 
si une municipalité 
a le droit de subventionner une cantine scolaire dans une 
école privée ; 2° dans la négalive, si les élèves de l’école 
publique et ceux de l'école privée peuvent étre considérés, 
Jiclivement, comme des indigents et profiter de la même 
cantine organisée par la municipalité ; 8° dans l'affiémæ. = 
live : a) si celle cantine peut être placée dans un loc 
de l'école publique ; b) en ce cas, à qui incomberait la 
surveillance des élèves pendant les repas. (Question du 
7 décembre 1937.) mr E. 

RÉPONSE. — Aux termes de la jurisprudence actuelle , 
ment en vigueur et notamment de l'arrêt du Conseil 
d'Etat en date du 8 janvier 1926 (commune de Mégève) (x) 
les conseils municipaux peuvent valablement étendre aux 
élèves indigents de l'école privée, le bénéfice de la can- 
tine scolaire. É 

Les cantines scolaires, municipales, même lorsqu'elles 
reçoivent les élèves indigents de l'école privée, doivent 
être considérées comme un service public et installées 
dans le local communal, à l'exclusion de tout autre local 
et en particulier des locaux de l'école privée. + 

La question de la surveillance des élèves pendant les. 
repas ne peut recevoir de solution d'ensemble et doit 
être résolue sur place, selon l'espèce envisagée, par accord 
entre les autorités intéressées. l PRES : 


# 


A 


452 


(x) D. C., tt. 28, col. 359 (note). 


 JURISPRUDENCE. 


La question de Savoir s'il existe ou non une 
école spéciale publique n'est pas une quetion de 
droit mais une question de fait qu'il n'appar- 
lient pas aux autorilés académiques d'apprécier 
souverainement et qui relève, en cas de contes- 
lalion, du contrôle des tribunaux judiciaires. 
(Seconde espèce.) 

I 


Première espèce. É 
CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). gr 
(Séance du 28 avril 1938.) 


Le Conse D'ETAT, statuant au contentieux (sec- | 
lion du contentieux, 3° et 4° sous-sections réunies), X 
Vu les deux requêtes (1) et les mémoires araplia- ; 


tifs présentés par la demoiselle Weiss Suzanne, È 
instilutrice stagiaire à Saint-Aignan-de-Couptrain 
(Mayenne), lesdites requêtes et lesdits mémoires s 


enregistrés au Secrétariat du contentieux du Conseil 
d'Etat, les 25 juin et 24 juillet 1937, et tendant 
à ce qu'il plaise au Conseil annuler pour excès de 
pouvoir : 1° une décision du Conseil départemental 


de l'enseignement primaire, en date du 8 avril 
LA 


(:) Nos 59 548 et 59 549. 


675 


1937, ensemble un arrêté du préfet de la Mayenne, 
en date du 24 avril 1937, refusant de la titu- 
lariser ; — 9° une décision, en date du 28 avril 
1937, par laquelle l'inspecteur d’Académie de Ja 


_ Mayenne lui a retiré sa délégation de stagiaire; 
1° en ce qui concerne la requête 


Ce faire : ‘ ê 
n°! 59548, attendu que la mesure disciplinaire prise 


__ à l'encontre de la requérante n'aurait pu être vala- 


blement prononcée qu'après que celle-ci eût été 
invitée à comparaître devant le Conseil départe- 
mental; que la décision a été motivée par des pré- 


tendus manquements de la requérante à la neutra- 


lité scolaire, et qu'il appartient au Conseil d'Etat 


Lo 


d'exercer son contrôle sur la matérialité des faits 


allégués et leur véritable caractère au regard de 
l'obligation de neutralité qui s'impose aux maîtres 
de l’enseignement primaire; que la décision a été 


7h inspirée par la volonté de brimade à l'égard de la 
requérante de la section de la Mayenne du Syndicat 


national des instituteurs; que les faits allégués 
remontant à cinq ou six ans sont controuvés ou 
ont été faussement présentés; qu'il s'agisse de la 


* visite d’une chapelle au cours d’une promenade sco- 


Jaire, 
_ « noëls », du port par la requérante d’une médaille 


de ses élèves de deux 


la récitation par 
religieuse, de sa présence à un office un jour de 
semaine ; qu’en tout état de cause, ces faiis seraient 
amnistiés par la loi du 13 juillet 1933; que l’invi- 


- tation personnelle adressée par la requérante à un 


élève de l'Ecole normale d'instituteurs d'assister à 


une conférence sur Pascal ne saurait être regardée 
comme une atteinte à la neutralité scolaire; qu’au 


surplus, si celle-ci s'impose à un maître de l’en- 
seignement dans l'exercice de ses fonctions, elle 


_ ne saurait faire obstacle à la liberté confessionnelle 


du fonctionnaire dans sa vie privée; que la décision 
attaquée est entachée de détournement de pouvoir 
et résulte d’une interprétation de la laïcité qui cons- 


‘ titue à elle seule une violation de la loi; 2° en ce 


qui concerne la requête n° 59 549, que la décision 
attaquée n’a pas été précédée de l’avis de l’inspec- 
teur primaire, exigé par l’article 26 de la loi du 


 3o octobre 1886, et que la requérante n'a pas été 


convoquée devant le Conseil départemental ; que liée 
aux décisions qui ont fait l’objet de la requête 
n° 59 548, elle est également entachée de détour- 
nement de pouvoir; 

Vu les décisions attaquées ; 

Vu les observations présentées par le ministre de 
l'Education nationale (1), en réponse à la commu- 
nication qui lui a été donnée des pourvois, lesdites 
observations enregistrées comme ci-dessus, le 12 fé- 
vrier 1938, et tendant au rejet des requêtes, pour 
les motifs : que le refus de titularisation ne saurait 
être assimilé à une révocation; que la décision de 
l'inspecteur d’Académie a été précédée d’un rap- 
port de l'inspecteur primaire ; que le Conseil d'Etat 
ne saurait apprécier ni les faits, ni les motifs, ni 
l'opportunité de la mesure prise à l'égard de la 
requérante ; que l’administration a retenu seulement 
le fait de propagande religieuse auprès d’un élève 
de l'Ecole normale d’instituteurs, fait qui n'est 
pas couvert par la loi d’'amnistie du 18 juillet 
1933 ; que la décision a eu pour objet de sanctionner 
un manquement grave à la neutralité scolaire et 
n'est pas entachée de détournement de pouvoir; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

Vu la loi du 30 octobre 1886 ; les lois des 7-14 oc- 
tobre 1790 et 24 mai 1872; 

Oui M. Maspétiol, auditeur, en son rapport, 


(:) M. Jean Zay. 
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Ouï M. Dayras, maître des requêtes, commissaire 
du gouvernement, en ses conclusions ; 2 

Considérant que les deux requêtes susvisées sont 
dirigées contre des décisions disciplinaires prises 
à l'égard de la demoiselle Weiss; qu’il y a lieu 
de les joindre pour y statuer par une seule décision ; 

Sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres 
moyens des requêtes : 

Considérant qu'aucun des faits reprochés à la 
requérante n’était de nature à justifier légalement 
l’application d’une sanction disciplinaire; qu’on 
ne saurait, notamment, admettre qu’en invitant, 
par une lettre privée, un élève-maître de l'Ecole 
normale d'’instituteurs de la Mayenne à assister, 
pendant les vacances, à certaines conférences, l’in- 
téressée ait, en admettant même, que lesdites confé- 
rences dussent avoir un caractère religieux, violé le 
principe de la neutralité scolaire; que, par suite, 
les décisions attaquées manquent de base légale et 
qu'il y a lieu d'en prononcer l'annulation ; 

Décne : 

ART. 1°, — La décision du Conseil départemental 
de l’enseignement primaire de la Mayenne, en date 
du 8 avril 1937, l'arrêté du préfet de la Mayenne, 
en date du 24 avril 1937, la décision de l'inspecteur. 
d'Académie de la Mayenne, en date du 28 avril 
1937, sont annulés ; 

ART. 2. — Expédition de la présente décision sera’ 


transmise au ministre de l'Education nationale, : 
\ à 
1 

Il 

s à 

À Secorde espèce. 1 
JUGEMENT DU TRIBUNAL CORRECTIONNEL 1 
de Fontenay-le-Comte | 

» 

(8 février 1936.) à 

Attendu que par ordonnance de M. le juge 


d'instruction en date du 6 décembre 1935, la demoi- 
selle Loïizeau a été renvoyée devant le tribunal cor- 
rectionnel de Fontenay-le-Comte, sous l’inculpation. 
d’avoir, à Saint-Denis-du-Payré, dans le courant 
du mois de septembre 1935, en tous cas depuis 
temps non prescrit,-contrevenu aux dispositions des 
articles 36 $ 2, 37, 38, de la loi du 3o octobre 
1886, sur l’enseignement primaire : 1° en ne faisant 
pas de déclaration régulière d'ouverture d'école ; 
2° en recevant dans une école privée des enfants. 
des deux sexes, alors qu'il existe au même lieu 
une école spéciale de filles; 

Attendu que l’inculpée a comparu à l'audience 
publique du 15 janvier 1936, assistée de M° Gaudet, 
de Lestard, avocat au barreau de La Rochelle, son 
conseil, qu’elle a reconnu la matérialité des faits 
relevés à sa charge, ajoutant qu'elle estimait avoir 
agi dans la limite de ses droits ; È 

Attendu que M. le procureur de la République 
a résumé l’affaire et a demandé l'application de Ja 
loi. M° Gaudet de Lestard a présenté ensuite la 
défense de l’inculpée et a demandé l’acquittement 
de sa cliente qui a eu la parole la dernière et a. 
déclaré n'avoir rien à ajouter à la plaidoirie de son | 
défenseur ; ù 

Atiendu que l'article 36 $: 2 de la loi du 
30 octobre 1886 dispose, « aucune école privée ne 
peut, sans l’autorisation du Conseil départemental, 
recevoir des enfants des deux sexes, s’il existe au 
même lieu une école publique de filles »; 

Qu'il échet par suite de rechercher s’il existe 
actuellement à Saint-Denis-du-Payré une école spé- 
ciale de filles; | 


Aa 


€ Er É oit qu'il résulte, tant du dossier 
nformation du je recueilli au cours 

es débats à l’ ns du 15 janvier 1936, que la 
mmune de Saint-Denis-du-Payré ne réunit pas 
es conditions exigées par la loi pour que l'écule 
ciale de garçons et l'école spéciale de filles de 
commune puissent être réunies gn école 
en effet, d'une part, et d'après les chiffres 
Fr recensement, ladite commune compte 
de 500 habitants et, d'autre part, l'effectif total 
deux écoles publiques dépasse le minimum fixé 
À De la révision de la carte seolaire en 1934, que 
chacune de ces raisons suffit pour que l'existence 
“disince de chacune des écoles spéciales soit main- 


FAR en fait qu'à Saint-Denis-du-Payré, cha- 
eune des écoles spéciales publiques a son bâtiment 
_ distinct et en dispose régulièrement ; qu'en outre, 
_ la même distinction existe encore en ce qui con- 
_cerne le personnel enseignant, l’école publique spé- 
_ ciale de garçons comportant un directeur, qui ne 
à Era d'indemnité de direction que pour deux 
ses, et un adjoint, l'école publique spéciale de 


comportant une instilutrice chargée d'école ; 


Attendu que cette répartition du personnel con- 
Brme bien que les deux écoles publiques sont net- 
tement distinctes, car si ces deux écoles spéciales 
- avaient élé réunies en une école mixte, celle-ci com- 
_ porterait obligatoirement un emploi de directrice, 
_ recevant l'indemnité de direction pour trois 

classes — que par suite, il n’y aurait pas de direc- 
- teur, — qu'il y a lieu “d'observer que l’inslitutrice 
N classes, et un adjoint, l’école publique spéciale de 
= filles n'est pas l’adjointe du directeur de l'école 
_ publique spéciale de garçons ; 

ES Attendu qu'il échet de constater cependant que 

= les deux écoles publiques spéciales qui existent à 
“Saint- Denis-du-Payré ont été autorisées à pratiquer 
- la coéducation par une décision ministérielle anté- 
… rieure à la loi du 12 février 1933, mais qu'il ne 

- s'agit là que d’un arrangement intérieur entre les 
® deux écoles spéciales pour des commodités d'ordre 
- purement pédagogique, d’après lequel la réunion 
des enfants de sexes différents n'a strictement 
- lieu que pour certaines leçons du programme sco- 
_ laire tandis que pour le surplus, les enfants de 
_ sexes différents se séparent et retrouvent leur grou- 
. pement et leurs locaux respectifs. 

Attendu que de tout ce qui précède, il résulte 
7 n'existe pas d'école mixte à Saint-Denis-du- 

yré, que par suile, l'inculpée a contrevenu à l’ar- 
£ ticle 36 $ 2, loi du 30 octobre 1886, en recevant 
- dans l’école privée qu'elle dirige des enfants des 
deux sexes, alors qu'il existe au même lieu une 
école spéciale de filles ; 

Attendu toutefois que l’inculpée semble avoir agi 
avec une entière bonne foi, qu'apprenant que les 
enfants des deux écoles publiques spéciales étaient 
réunis pour certains cours, elle a pu commettre 
l'erreur de croire que lesdites écoles étaient gémi- 
nées, — qu'il échet par suite de la faire bénéficier 
des circonstances atténuantes, article 463 du Code 
Attendu qu'en ce qui concerne le défaut de décla- 
ration réglementaire d'ouverture d'école, il résulte 
de l'information et des débats que ce délit ne semble 
pas suffisamment caractérisé ; 


LR 


PAR CES MOTIFS, 
Le tribunal dit et juge que le défaut de décla- 
ration réglementaire d'ouverture d'école est insuf- 
| ses caractérisé, en conséquence renvoie la 


demoiselle Loizeau des fins de la poursuite P+, 
chef ; re 5 = 

Dit et juge par contre que la demoiselle Loizeau Le ÿ 
a contrevenu aux prescriptions de l’article 36, $ 2, s 
loi du 30 octobre 1886, en recevant dans l'école Du 
privée, qu’elle dirige à Saint- Denis-du-Payré, des “0 
enfants des deux sexes, alors qu'il existe au même Le” 
lieu une école spéciale de filles que ce fait est prévu 
et réprimé artice 40, loi du 30 octobre 1886 : Acide 

Ordonne la fermeture de l'école mixte organisée ee 
et dirigée par la demoiselle Loizeau, contraireme ea “. 
aux prescriptions des textes de la loi susvisée, seule- 
ment en ce qui concerne l'école de garçons, A L 

Et pour répression la condamne en vingt- we 1 F2 
francs d'amende. : 

Et attendu que l'inculpée n'a subi jusqu'à 
jour aucune condamnation à l’emprisonnement pour 
crime ou délit de droit commun, que les rensei- 
gnements recueillis sur son compte lui sont past à à 
rables, lui fait application des dispositions de la loi 
du 26 mars 1891, em ce qui concerne l’amende qui 
vient d’être prononcée contre elle ; 

La condamne, en outre, au remboursement des 
frais liquidés à deux cent soirante-cinq francs eir- 
quante cenlimes, en ce compris sept francs Arr 
pour droit de poste ; 

Fixe, quant à l'amende et au payement des frai 
envers l'Etat, la durée de la contrainte par pr à 
deux jours, és 


Lu 


Sur appel de Mile Loïizeau, la Cour de Poitiers 
a rendu deux arrêts : l’un avant-dire droit ordon- 
nant enquête, l’autre au fond infirmatif du er es 
ment de première instance. Voici ces deux ArreiM 


ARRÊT DE LA COUR DE POITIERS. 
(18 juin 1936.) 


Attendu qu'à la suite de l'appel interjeté par 
demoiselle Loizeau du jugement du tribunal correc- 
lionnel de Fontenay-le-Comte, du 8 février 1936, 
la Cour reste saisie de la seule infraction à la loi 
du 30 octobre 1886, article 36, reprochée à la pré- 
venue, le défaut de déclaration régulière d'ouverture 
d'école, étant en l'état définitivement écarté ; c 

Attendu que l'article 36 de la loi du 30 octobre 
1886 dispose qu'aucune école privée ne peut, sans 
l'autorisation du Conseil départemental, recevoir | 
des énfants des deux sexes s'il existe au même lieu - 
une école publique ou privée spéciale de filles ; EX 
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Attendu que demoiselle Loizeau, régulièrement à 
autorisée à tenir au bourg de Saint-Denis-du-Payré EC 
une école privée de filles à deux classes, ne conteste #. 
pas avoir, en septembre 1935, transformé cette école S 
en école mixte avec classe enfantine, mais sou- S a 
tient qu'elle était en droit de procéder à cette trans- LE: 
formation pour, le motif que l'école publique de - 
ladite commune ayant été elle-même transformée : 
en école mixte, il n’y existait plus d'école spéciale 
de filles, et, qu'au surplus, le principe d'égalité 
reconnu à l'enseignement libre par rapport à l’en- ” 


seignement public Jui conférait le droit de pra- 
tiquer son enseignement danS les conditions ou l’en- 
seignement public était lui-même donné; 


Attendu que les faits reprochés à ‘demoiselle 


Loizeau ne pouvant recevoir de sanction pénale 
qu'autant qu'il serait établi qu'il existe à Saint- 
Denis-du-Payré une école spéciale de filles, la ques- 
tion soumise à la Cour se résume à recherchet s'il 4. 


existe dans ladite commune une école de filles ayant 
le caractère de spécialité exigé par la loi du 30 oc- 
tobre 1886 comme élément essentiel du délit; 
Attendu qu'il résulte des documents versés aux 
débats et discutés par toutes parties qu'à la suite 
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d’une délibération du Conseil municipal de la com- 
mune de Saint-Denis-du-Payré, tendant à la trans- 
formation des écoles spéciales de garçons et de filles 
de ladite commune en école mixte, M. le ministre 
de l'Instruction publique a rendu, à la date du 5 juin 
1927 un arrêté autorisant à titre d’essai « la coédu- 
cation » dans les écoles spéciales de cette commune ; 

Attendu qu'il ressort de l'examen des travaux 


préparatoires de la loi du 12 février 1933, qui vise | 


la transformation des écoles spéciales en écoles 
mixtes, ainsi que de celui des circulaires destinées 
à assurer tant l'application de cette dernière loi de 
celle du 30 octobre 1886, et notamment des circu- 
laires des 12 mars 1914, 17 février 1927, 23 el 
30 novembre 1933, que les termes: « Ecole mixte », 
« Ecole géminée », « Ecole de coéducation », cons- 
tituent des synonymes désignant indistinctement 
les écoles où les élèves sont répartis, par raison 
d'économie budgétaire, non d’après leur sexe, mais 
suivant leur âge et leur degré d'instruction, que 
cette identité de signification ressort encore des 
termes employés à la tribune de la Chambre à la 
séance du 7 février 1933 par M. Maurice Robert, rap- 
porteur de la loi du 12 février 1933, qui a déclaré: 
les deux écoles géminées d’une commune consti- 
tuent en fait une école mixte à deux classes, et, 
plus loin : il n’y a aucune différence entre les écoles 
mixtes prévues par la loi et les écoles géminées 


autorisées à titre d'essai; 


Attendu que de cet ensemble de faits découle déjà 


une présomption qu’au résultat de l'arrêté minis- 


tériel du 5 juin 1927, une école mixte ou de coédu- 
cation, c'est-à-dire recevant en commun dans les 
mêmes classes les élèves des deux sexes, a été sub- 
stituée aux écoles spéciales préexistantes, que tel est, 
du reste, l’opinion du rapporteur de la loi de 1933, 


qui a parlé du remplacement des écoles spéciales 


par les écoles mixtes et plus loin de la fusion des 
deux écoles spéciales en une seule école mixte 
(J. O. du 8 février 1933), comme étant le résultat 
de la loi du 12 février 1933; 
_ Mais attendu, et de plus, qüe demoiselle Loizeau 
offre de rapporter la preuve qu’il en est ainsi dans 
la réalité et à côté les faits suivants: 

1° Que, dans l’école publique, tout l’enseigne- 


- ment est commun; que la coéducation est intégrale, 


que, deux fois seulement par semaine, les filles 
reçoivent des leçons de couture et d’enseignement 
ménager pendant que les garçons font du modelage ; 

2° Que les locaux occupés primitivement par les 
écoles spéciales sont occupés maintenant par l’école 
géminée et que les garçons et les filles sont répartis 
dans les classes des anciennes écoles spéciales, ce 
qui a été rendu d’autant plus facile que les écoles 
sont contiguës : 

3° Qu’à la distribution des prix, la proclamation 
ne distingue pas les garçons et les filles que par 
leur mérite, ce qui est la conséquence nécessaire 
d’un enseignement commun permanent ; 

4° Que les places sont assignées sur les bancs 
aux garçons et aux filles indistinctement suivant 
leurs points, ce qui correspond nécessairement à un 
eneignement commun ; 

Attendu que ces faits qui tendent à démontrer 
la disparition de l’école spéciale de filles de Saint- 
Denis-du-Payré et son remplacement par un ensei- 
nement en commun, exclusif de toute spécialisation, 
sont pertinents et admissibles ; 

Qu'en vertu du principe d'égalité reconnu entre 
l’enseignement public et l’enseignement privé, ils 
donneraient à demoiselle Loizeau le droit de pra- 
tiquer la coéducation dans les conditions ou celle-ci 
est donnée dans l’école publique ; 


« Documentation Catholique » 
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Que l’on ne saurait se refuser à autoriser la preuve 
offerte pour le motif que l’école de coéduçation de, 
Saint-Denis-du-Payré aurait conservé son cadre pri- 
mitif ainsi que son même personnel enseignant ou, 
que l'autorisation ministérielle donnée n'aurait 
qu'un caractère provisoire; " 

Attendu, sur le premier point, que des considé- 
rations d’ordre intérieur ou administratives ne sau-. 
raient faire échec à une siluation de fait de laquelle 
il résulterait que ladite école aurait paru en réalité. 
sur le caractère de spécialité exigé par la loi comme. 
élément nécessaire du délit ; | 

Que pas davantage ne saurait être pris en consi- 
dération le caractère provisoire de l'autorisation. 
ministérielle accordée, que le législateur, en don- 
nant au ministre le droit de rétablir les écoles spé-: 
ciales, a reconnu par cela même que pendant la. 
gémination, elles avaient cessé d’exisier ; : 

Qu'il n’y a pas à distinguer si celte disparition 
est définitive ou provisoire ; que ce caractère pro-. 
visoire ne peut avoir d'autre effet que de frapper. 
d’une égale précarité l’école mixte ouverte par las 
prévenu ; | 

Attendu que la Cour ne possédant pas d'éléments, 
suffisants sur les condilions dans lesquelles fonc-: 
tionne l’école publique de Saint-Denis-du-Payré, il. 


. A ‘ s à 
y a lieu d’ordonner un supplément d'information ;° 
| 

Par CES MOTIFS, 


La Cour, tous droits et moyens des parties, 
réservés, et avant de statuer au fond, dit qu'il seras 
procédé par M. le conseiller Debect, que la Cour. 
commet à cet effet, à un supplément d’information - 
à l'effet de rechercher les conditions dans lesquelles. 
fonctionne l’école publique de Saint-Denis-du-Payré. 
et entendre tous témoins utiles à la manifestation 
de la vérité, notamment sur les faits articulés par. 
demoiselle Loizeau. 

Réserve les dépens. 


/ 
[M° de Leffe, avocat du barreau de Poitiers, pour” 
Mile Loizeau.] 


ARRÊT DE LA COUR DE POITIERS 
(11 juin 1937.) 


Atiendu que sur l'appel interjeté par la demoi- 
selle Loïzeau à l'encontre du jugement du Tribunal” 
correctionnel de Fontenay-le-Comté, du 8 février. 
1936, qui l’avait déclarée coupable du délit prévu 
par l’article 56 de la loi du 30 octobre 1886,.et con- 
damnée en conséquence, la Cour, par arrêt du 
18 juin 1936, a prononcé sur divers moyens de droit 
débattus au procès, et ordonné une mesure d’ins- 
truction, permetlant à la prévenue de prouver des 
faits par elle cotés, et de nature, en raison de la 
silualion juridique créée, à rendre inexistante l’in- 
fraction relevée ; 

Qu'’ainsi, par le dispositif de son arrêt interve- 
nant en conséquence des moyens de droit discutés 
dans les motifs de celui-ci, la Cour a, d’une part, 
jugé sur ces moyens de droit, et rendu, d’autre 
part, une décision nettement interlocutoire ; 

Que cette décision ne peut pas être méconnue ; 

Attendu, alors que la Cour à jugé que les faits. 
reprochés à la demoiselle Loizeau ne pouvaient rece- 
voir de sanction pénale « qu’autant qu'il serait 
établi qu’il existe à Saint-Denis-du-Payré, une école 
spéciale de filles » ; « qu’en vertu du principe d'éga- 
lité, reconnu entre l’enseignement public et l’en- 
seignement privé, la demoiselle Loïizeau avait le 
droit de pratiquer la coéducation, dans les condi- 
tions où celle-ci était donnée à l’école publique » ; 


RENAN se #a 
s Consi d'ordre intérieur, ou admi- 
_ nistratives, ne sauraient faire échec à une situation 
_ de fait, de laquelle il résulterait que l’école publique 
devait perdre en réalité son earactère de spécialité 
_ exigé par la loi comme élément nécessaire de 
_ délit » ; « que pas duvantage ne saurait être pris 
_ en considération le caractère provisoire de l’autori- 
_ salion ministérielle accordée, que le législateur, en 
- donnant au ministre le droit de rétablir ls écoles 
spéciales, a reconnu par cela même que pendant la 
gémination elles avaient cessé d'exister, qu'il n’y 
_ avait pas lieu de distinguer si celte disparition était 
_ définilive ou provisoire, que ce caractère provisoire 
_né pouvail avoir d'autre effet que de frapper d’une 
égale précarilé l’école mixte ouverte par la pré- 
—_ venue », il ne peut, en l’état de la cause, être con- 
= sidéré que le point de savoir si, au moment où l’in- 
fraction a été relevée à l’encontre de la demoiselle 
_ Loizeau, il existait, en fait, à Saint-Denis-du-Payré, 

une école publique spéciale pour les filles ; é 
Attendu que des éléments fournis par la lettre de 
_ Saint-Varenne, maire de la commune, contredisant 
les indications d'un plan dressé par le directeur 
de l’école publique, le sieur Peaud, des témoi- 
gnages notamment de la dame Charrier née Percot, 
- des sieurs Mathe, Bertrand, Fournier, Lambert el 
. enfin des déclarations des enfants Ligonnière, Viol- 
_ Jeau, Rautureau, Mathe, il résulte qu’à l'école 
_ publique de Saint-Denis-du-Payré, la coéducation 
. des filles et des garçons, l’école mixte ou géminée, 
£ expressions que l'arrêt du 18 juin 1936 a déclarées 
ù être synonymes, existail, créant une situation telle 
‘3 qu'en fait il n'y avait plus une école publique 
…—_ spéciale pour les filles, au moment où ont été 
commis par la demoiselle Loizeau les agissements de 
- nature à constituer autrement l'infraction à elle 

 rimputée ; 

# Qu'en conséquence de l'arrêt de la Cour du 
— 18 juin 1936, il y a lieu de dire inexistante l'in- 


… fraction relevée à l’encontre de la prévenue ; 
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: Pan CES MOTIFS, 

Réforme le jugement entrepris ; 

Dit, en conséquence de l'arrêt du 18 juin 1936, 
en fait non réunis en la cause les éléments consti- 
tutifs de l'infraction relevée à l'encontre de la 
demoiselle Loizeau, ' 

…—_  L'acquitte et la renvoie des fins de la poursuite 

_ sans dépens. 

; [Me de Leffe, avocat du barreau de Poitiers, pour 
_ Mlle Loizeau.] 


M. le procureur général à -la Cour de Poitiers 
s'est pourvu en cassation contre cet arrêt. Son 
… pourvoi a été rejeté ainsi qu’il suit par la Chambre 
_ criminelle. 


COUR DE CASSATION (Ch. crim.) 
(Arrêt du 5 mai 1938.) 


- La Cour, sur le rapport de M. le conseiller Bou- 
chardon, les observations de M° Rouvière, avocat 
à la Cour, et les conclusions de M. l’avocat général 
Siramy ; 

Statuant sur le pourvoi du procureur général près 
la Cour d'appel de Poitiers contre deux arrêts de 
cette Cour d’appel : le premier, en date du 18 juin 
1936, qui a ordonné un supplément d’information 
dans une poursuite exercée contre Loizeau (Clé- 
mence, Augustine, Marie), directrice d'école privée, 
- prévenue d'infraction à l’article 36 $ 2 de la loi du 
. 30 octobre 1886 sur l'enseignement primaire; le 


5. 


décision de relaxe au profit de la susnommée ; 49 


Û 
0 “ ET 


second en date du 11 juin 1937, qui a rendu un 


I. Sur l’action publique ; er 
‘Attendu que la demoiselle Loizeau, déisnal ; 
primaire, a élé poursuivie pour avoir reçu dans une 
école privée des enfants des deux sexes alors qu'il 
existait au même lieu une école publique spéciale 
de filles ; que le fait est antérieur au 2 mai 193795 
Vu l’article 2 $ 2 de la loi du 12 juillet 1937 a 
termes duquel sont amnistiées, quand elles ont 
relevées contre des délinquants primaires, les i 


Que tel est le cas de l'espèce ; 

Déclare l’action publique éteinte ; eZ" 

II. Mais attendu que l'article 4o de la loi du 
30 octobre 1886 édicte la fermeture de l'école, 
mesure présentant un caractère d'intérêt public, 
qu'il y a lieu dès lors de statuer à cet égard sur le 
pourvoi ; : pe 

Vu la requête du procureur général ; 

Vu le mémoire en défense ; L 

Sur le moyen pris de la violalion des articles 36 
et 4o de la loi du 30 octobre 1886 et des principes, 
en la matière excès de pouvoir, en ce que la Cour 
d'appel, saisie d'une poursuite par application de 
l’article 36 $ 2 de ladite loi, a ordonné une enquête 
sur le point de savoir s’il existait, dans la commune, 


qu’à l’aulorité administrative de se procurer sur 
l'existence ou la non existence de ladite école; 
Attendu qu'il appartenait à la Cour d'appel, saisie 
d'une poursuite correctionnelle, de constater elle- 
même les éléments du délit et de rechercher, pa 
une mesure d'instruction, si, en fait, à l'époque où 
se plaçaient les faits imputés à la prévenue, il exis- 
tait, ou non, dans la commune, une école spéciale 
de filles, condition nécessaire pour que l'infraction 
prévue par l’article 36 $ 2 de la loi du 30 octobre 
1886 et punie par l’article 4o de la même loi, fut 
consliluée ; # 
Que le supplément d'information ordonné par 
l'arrêt du 18 juin 1936, ayant établi l’inexistence, 
dans la commune, d’une école spéciale de filles, la 
Cour a, à bon droit, renvoyé la prévenue des fins 
de la poursuite ; | ‘“# 
Qu'elle n’a, en recourant à une mesure d'ins- 
truction, violé aucun des textes de loi visés au 
moyen, ni des principes en la matière, ni commis 
d'excès de pouvoir ; 
Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme; 
Rejette le pourvoi du procureur général. 


OBSERVATIONS £ 


Sur la première espèce. — Les faits rapportés 
dans l'arrêt du Conseil d'Etat nous ramènent aux 
temps du combisme. D'’aucuns penseront qu'il 
s’agit d’un fait isolé qu’il peut paraître inopportun 
de monter en épingle en vue d’alerter l'opinion 
contre une offensive antireligieuse inexistante. 
Les renseignements que nous avons pu recueillir 
de divers côtés montrent qu’il s’agit, au contraire, 
d'une recrudescence des passions antireligieuses. 
Elles se manifestent plus particulièrement dans les 
milieux scolaires où ceux qui ont le courage de 
pratiquer tout simplement leur religion sont 
l'objet de vexations fréquentes. On notera, d’ail- 
leurs, les observations du ministre de l’Instruction 
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publique à l’occasion de la communication qui lui 
. avait été donnée du recours «et qui alléguait « un 
manquement grave à la neutralité scolaire » dans 
le fait, pour une institutrice, d’avoir conseillé à un 


_ élève de l'Ecole normale d'assister à une confé- 


rence sur Pascal. Le fait se passe de commen- 


n ‘taires… 
Ê 5 


Sur la seconde espèce. — La Chambre crimi- 


_ nelle vient de trancher d’une façon définitive une 
2 usron agitée depuis quelques années et au sujet 


e laquelle la Documentation catholique avait déjà 
publié quelques décisions (Fontenay-le-Comte, 
28 mars 1935, t. 34, col. 947 ; — Le Puy, 15 avril 
1935, +. 33, col. 1267 et suiv. avec la note de 
M° Rivet ; — cf. également notre article : « Coé- 
ducation » au Répertoire pratique de droit civil et 


_ ecclésiastique, t. Il, p. 429). 


L'on sait que les écoles libres peuvent être 
mixtes là où les écoles publiques sont elles-mêmes 
mixtes. L'administration avait émis une préten- 


_ tion contraire dans les cas où l’école publique de 


_ fille avait été géminée, soit par application de la 
circulaire Herriot du 17 février 1927, (D. C., t. 31, 


_ être seule juge de savoir quel était le caractère 
_ spécial ou mixte d’une école publique. C'était, 


disait-elle, une question administrative que les 
tribunaux judiciaires seraient incompétents à con- 


_ naître. De la sorte, il suffisait à l’administration 


d'affirmer faussement qu’une école publique n’était 
pas mixte pour justifier des poursuites contre les 
membres de l’enseignement privé qui, s’en tenant 
aux faits connus d'eux, avaient transformé leur 
école en école mixte., 

La Chambre criminelle de la Cour de cassation 
vient de condamner en termes très nets cette pré- 
tention. Le caractère mixte d’une école publique 
découle d’une situation de fait et non d’une situa- 
tion administrative qui peut n'être point en har- 
monie avec la réalité. Ce n’est point parce que 
l'administration aura omis de prendre les déci- 
sions nécessaires à la régularité d’une école mixte 


_ publique pour que celle-ci perde ce caractère. Cela 


sé comprend. Les membres de l’enseignement 
privé n’ont pas à connaître du régime administratif 
des écoles publiques. Ils peuvent s’en rapporter 
à la situation de fait. Dès lors que les familles ne 
disposent pas d’une école spéciale où envoyer leurs 
enfants, il n’y a pas de motifs de droit pour que 
l'obligation de spécialité pèse également sur les 
écoles privées. L'article 36, al. 2 de la loi du 
30 octobre 1886 est formel : « Aucune école privée 
ne peut, sans l’autorisation du Conseil départe- 
mental, recevoir d'enfants des deux sexes s’il 
existe, au même lieu, une école publique ou privée 
spéciale aux filles. > S'il n'en existe pas, l’autori- 
sation de recevoir des enfants des deux sexes est 
de droit. 

Par ailleurs, si l'administration allègue que 
l’article 36 aurait été violé, les juges répressifs 
sont compétents pour examiner la question de 
fait. Ils ne sont pas liés par les textes adminis- 
tratifs. S'agissant d'une infraction pénalement 
réprimée, ils ont non seulement le droit mais 
l'obligation de rechercher l’existence des éléments 
constitutifs du délit et, en cas de doute, d’ordonner 
une mesure d'instruction telle qu’une enquête pour 
savoir si l’enseignement est mixte. C’est-à-dire si, 
dans une même école, garçons et filles ont accès 
pour leur instruction (Crim. 9 mars 1928, D. C., 
t. 19, col. 1081 et la note). C'est ce que décide très 


formellement l'arrêt de la Chambre criminelle q 
mettra fin, il y a lieu de l’espérer, à cette querelle 
qui durait depuis quelques années. 


JEAN ROUVIÈRE, 
avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation. 


——————————————————ñÎp— 


Réponses ministérielles. 


Fonctionnaires 


Effectif total des fonctionnaires au  1® janvier 1937. 


Du J. O., 23. 2. 38, déb. parl., Chambre, p. 524: 


2250. — M. Dariac demande à M. le président du Con- 


* seil quel était, à la daie du 1°* janvier 1937, l'effectif des 


agents de tous grades, civils et militaires, rémunérés sur les 
Jonds de TElul, en discriminant les agents titulaires, les 
agents auxiliaires et temporaires. (Question du 2 février 
1937.) 

Réronse. — L'effectif lotal des agents rémunérés sur ie 
budget de l'Etat et les budgets annexes, s'élevait, au 
1 janvier 1037, à 869 148, se répartissant comme suit : 


Fonctionnaires et agents titulaires.......... 439 956 
ARocAls AURIIMTEBS Na error aus 2 108 676 
PANTIN PER ep se Re RTE 111 793 
Militaires AdeVcanriène ZE... -- rune... 208 723 

869 148 


Volumes parus de la Collection « Les Cahiers ad- 
ministratifs ». Librairie du Recueil Sirey, 22, rue 
Soufflot, Paris. 


I. Lainvizce (RoBerr), Qu'esi-ce que le budget com- 
munal ? 2€ éd., in-18, 1933, avec Supplément, 1937 
45 francs. Le supplément, 1 vol. in-18, 1937, séparément : 


30 francs. — Il. Foucmier (L. DE), Guide pratique des 


mulilés, des réformés, des veuves de guerre, in-18, 1930 : 
7 francs. — III. Derarorre (JEAN), Le budget départe- 
mental, in-18, 1930 : 10 francs. — IV. Ozanam (CHARLES), 
Comment former une association ? Son fonclionnement 
d'après la loi du 1° juillet rgor, in-18, 1980 : 12 francs. 
— V. Monsanrar (GAsrON), Les voies communales, in-18, 
1987 : 14 francs. — VI et VII. FéÉLix (Maurice), L'activité 
économique de la commune, 1° Régies municipales, in-18, 
1932 14 francs. 2° Participation des communes à des 
entreprises privées, in-18, 1932 : 14 francs. — VIII. BARDE 
(PiERRE), Les communes et la question de l'habitation, 
in-18, 1932 : 


ment d'une commune rurale, in-18, 1932 : 22 frames. — 


/ 
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16 francs. — IX. Dupeyrar (J.), L'équipe- « 


X. Grace (Emie), Manuel des concessions de terrains - 


dans les cimetières, in-18, 1933 


:-15' francs. — XI." Pirzu a 


(Gronczs), L'Assistance Publique dans la Commune, in-18, | 


1933 


8 francs. — XII. Masrerior (Roranp), L'organi- 


sation municipale, in-18, 1934 : r4 francs. — XIII. ARAGoN 


(Marcer), Les administraleurs communaux et intercom- 


munauæ. Elections du Conseil municipal, du maire et des 
adjoints, in-18, 1935 : 16 francs. — XIV. ArGENTIER (CLé- : 
MENT), Les allocalions pour dommages causés par les cala- … 


milés agricoles, in-18, 1935 : 18 francs. — XV. WATRIN 
(GERMAIN), La police de la circulation sur les voies 
publiques, in-18, 1935 : 18 francs. — XVI. Mrsrre (A) et 
L'Huircrer (J.), L'abaissement des prix de l'énergie élec- 
trique (Décrets-lois des 16 juillet et 30 octobre 1935), in-18, 
1936 : 18 francs. — XVII et XVII bis. Baupry (G.), L'expro- 


priation pour cause d'utilité publique (d’après la nouvelle | 


législation des décrets-lois, 1935), 17e partie 
taire pratique ; 2° et 39 parties : Textes législatifs et for- 


Commen- - 


mulaires, 2 vol., in-18, 1937 : 50 francs. — XVIII. BLan- 


PAIN DE Saint Mars, Les communes ei l'enseignement pri- 
maire, in-18, 1937 : 20 francs. — XIX. P. ne Font-R£aurx, 
R. Durnenn et J. 
45 francs. — XX. R. Simon, L'installation ‘dés lignes élec- 
triques el la propriété privée, 1938 : 30 francs. 


Marruis, Les Conseils de préfeciure :- 


ÉGLISE EN FACE DU RACISME? 


à 


—- 


La visite du Führer à Rome 


| ne : | Le 3 mai Adolf Hitler, chancelier d'Allemagne et chef du nationdl- 
À né socialisme, est reçu triomphalement dans Rome pavoisée aux couleurs 


nazies. | 
« En considération du caracière sacré de la Ville Eternelle, siège épiscopal “ 
du Souverain Pontife, centre du monde catholique et but de pélerinages, 
# : le gouvernement italien aura soin d'empêcher à Rome tout ce qui pourrait 
être contraire à ce caractère. » (Article premier du Concordat entre le Saint. 


ë D. Siège et l'Italie.) 


10 
« On ne peut pas ne pas trouver trop déplacé et intempestif le fait de 
dresser le jour de la Sainte-Croix l'insigne d'une autre croix qui n'est pas 
la croix du Christ. » \ 


Le Pape quitte la Ville Éternelle. 


. - Quelques semaines avant l’arrivée d'Hitler, le 
… bruit courut dans les milieux officiels de Rome — 
et plusieurs agences de presse s’en firent l'écho 
dans le monde — qu’une médiation de M. Musso- 
lini entre le Vatican et l'Allemagne était en pré- 
paration. Cette médiation serait couronnée par 
- une visite officielle du chancelier allemand au 
Vatican (1). 

Des journaux italiens, notamment le Messagero, 
_ Jancèrent même la nouvelle que le Pape, pour 
permettre cette entrevue, allait reculer son départ 
pour Castel-Gandolfo. 

Or, il n’en était absolument rien. 

En effet, le 29 avril, La Croix publiait la note 
suivante de son correspondant romain, Mgr Fon- 
tenelle : 

« En dépit des bruits contraires, nous pouvons 
annoncer comme certain le départ du Saint-Père 
pour Castel-Gandolfo, le samedi 30 avril. La tempé- 
__ rature froide de cette dernière semaine avait fait 
_ envisager un ajournement. Peut-être aussi l’espoir, 

chez certains, que la présence du Saint-Père à 

Rome amorcerait plus facilement une visite de 

Hitler au Vatican. Il n’en est rien. Le fossé est, 

hélas ! plus profond que jamais entre le Saint- 

Siège et le III° Reich. Et le fait que le Führer igno- 

rera le Pape, en venant en Italie, ne laissera pas 

de consommer le divorce. C’est une grave hypo- 
thèque qui pèseta ainsi sur les relations germano- 
vaticanes. On essayera bien de la dissimuler, pour 
_ un temps, à l'opinion des deux pays. Mais déjà 
le peuple italien n’est pas sans ressentir l’affront 
ait ainsi au Chef de la chrétienté : ce n’est pas 
précisément ce qui échauffera un enthousiasme qui 

. semble ne devoir être que de commande. Rome 

sans le Pape! Une visite à Rome sans aller à 

Saint-Pierre ! Voilà de quoi jeter une ombre sur 

les pompes elles-mêmes dont se pare, à contre-sens, 


Leo pi\1 K 


(x) Le Catholic Herald publiait même le »o mai la 
nouvelle « qu'Hitler aurait demandé une audience et que le 
Saint-Siège, pour l’accorder, y durait mis deux conditions : 

» 1° Rétablissement des écoles catholiques en Allemagne ; 

» 9° Maintien du Concordat autrichien. — Ces condi- 
tions, Hitler les aurait repoussées ». [A titre documentaire.] 
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une ville qui n’est éternelle que parce que la vraie 
Croix l’a ressuscitée à jamais. Le Pape ne pou- : 
vait que tourner le dos aux tourniquets d’un ersatz 
de croix. Mais son cœur infiniment paternel et 
miséricordieux n’en implore pas moins, comme le 

Christ au Calvaire, le pardon pour tant d’âmes qui 
ne savent pas ce qu’elles font ! » UE ! 


Le 30 avril, dans l'après-midi, S. S. Pie XI quit-. | 
tait le Vatican pour se rendre à sa résidence esti- 
vale de Castel-Gandolfo. L 


Communiqué de l'Osservatore Romano 
De l'Osservatore Romano (2 mai) : 


Bien que cette année, comme l’année passée, 
le Saint-Père ait commencé la période de sa 
villégiature avec le premier jour de mai, les 
commentaires n’ont pas manqué tendant à 
établir un rapport entre son départ de Rome LE 
et les événements de ces jours-ci, en recher- 
chant de la sorte une fois de plus dans les 
choses les plus claires une signification par- 
ticulière. Le Saint-Père ne s’est pas rendu à 
Castel-Gandolfo par mesquine diplomatie, 
mais simplement parce que l'air de Castel 
Gandolfo lui fait du bien tandis que celui 
d'ici lui fait mal. Si jamais on avait pu lui 
supposer des intentions spéciales, ce serait si 
cette année il avait disposé les choses d’une 
manière différente de celle des années pas- 
sées, apportant un changement à ses habi- 
tudes. 


Le 6 mai, le correspondant romain de la Croix 
donnait un commentaire « autorisé » de ce com- 
muniqué 

« On n'aura peut-être pas remarqué à l'étranger 
cette incidente du communiqué par lequel lOsser- 
vatore Romano mettait au point les raisons du 
départ de Sa Sainteté à Castel-Gandolfo, justement 
au cours de ces retentissantes journées qui ne 
peuvent laisser personne indifférent, et le Pape 
moins que personne. Que de commentaires en sens 
divers n’a-t-on point faits sur son départ ! On y 
a vu des calculs de toutes sortes : « C’est pour 


_ devoir la compléter ainsi 
pas rendu à Castel-Gandolfo par mesquine diplo- 


À 


- 


>| Ÿ 
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ne pas recevoir Hitler », ont dit les uns. « C’est, 
au contraire, pour pouvoir l’accueillir à Pim- 
promptu, sans pompes officielles, dans sa villégia- 
ture. », ont protesté les autres. « Mais c’est uni- 


quement pour prendre, à partir du 1° mai, comme 
d'usage, ses quartiers d'été. » Et ceci est la vraie 


réponse. Cependant, l’Osservatore Romano a cru 
: « Le Saint-Père ne s’est 


matie, mais simplement parce que l'air de Castel- 


_ Gandolfo lui fait du bien, fandis que celui d'ici lui 
_ fait mal. » 


> C’est nous qui soulignons à dessein, car on se 
doute bien qu’il y a plusieurs airs. Celui qu’on joue 
à Rome en ce moment n’est pas nécessairement 
celui qu'on y respire (la température « météoro- 
logique » y est d’ailleurs excellente, en ces pre- 
miers jours de mai). Mais la capitale de l'Italie se 
donne vraiment un air incompatible avec le carac- 
tère sacré de la Ville Eternelle, pourtant garanti 
par les accords du Latran, La croix aux mains 
crochues y nargue la Croix rédemptrice aux bras 
grands ouverts. « Rome n’est plus dans Rome, elle 
est tout à Berlin. » Si l'air pur, chargé d’ozone, 


des monts Albains fortifie l’auguste vieillard, on 


comprend que l’air de Rome, chargé d’hitlérisme, 
soit insupportable au Vicaire de Jésus-Christ 

L’aria di Castel-Gandolfo Gli fa bene — voilà pour 
ses poumons, — mentre questa Gli fa male, — 
voilà pour son cœur. Et cette exégèse, qu’on le 


remarque bien, ne nous est pas personnelle : elle 


regarde la croix, 


a recu la plus autorisée et formelle consécration. » 


| « Un défi à l’esprit. » 


Le triomphe de la croix gammée à Rome et la 
retraite du Pape à Castel-Gandolfo ont inspiré à 


% Mgr FONTENELLE un article vengeur. Il a été publié 


dans la Croix du 4 mai. Nous le reproduisons inté- 


_ gralement : | 


Donc, Hitler arrive à Rome le 3 mai. On 
remarquera la coïncidence. L’Eglise célèbre, 
en effet, ce jour-là, l’Invention de la vraie 
Croix. Elle chante, en paroles immortelles, 


| létendard de notre salut, notre unique espé- 


rance, notre force invincible. Elle présente 
le bois de la croix et met en fuite ses adver- 
saires. ÆEcce crucem Domini… Un poète 
comme (Claudel, avec le 
génie de la foi et de l’amour, mais il est, des 
siècles avant et des siècles après, précédé et 
suivi de, toute l’humanité rachetée, qui ne 
peut désormais trouver sa gloire, dit saint 
Paul, qu’en la croix de Notre-Seigneur Jésus- 
Christ. 

Or, cette venue de Hitler à Rome n’est pas 
le moindre épisode de la guerre des deux 
croix. Car cette guerre est déclarée. Elle cou- 
vait dès les origines troubles du national- 
socialisme, avec son emblème caricatural : la 
croix gammée. Elle se camoufla un moment, 
sous le manteau d’un Concordat. Puis, son but 
atteint, elle rejeta le masque et s’attaqua 
ouvertement à Ia croix. Une passion com- 
mença pour l'Eglise en Allemagne. Le kultur- 
kampf bismarckien n’avait été qu’un jeu 
d'enfant. Un nouveau paganisme se dresse 
maintenant sous la forme grimaçante d’une 
croix défigurée. Mon Dieu, il n’est pas exces- 
sif d’y voir une sorte d’antéchrist. L’en- 
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cyclique Mit brennender Sorge l'a d’ailleurs 
dénoncé, voici un an : « Celui qui, dans une 
sacrilège méconnaissance des différences es- 
sentielles entre Dieu et les créatures, ose 
dresser un mortel, fût-il le plus grand de tous 
les temps, aux côtés du Christ, bien mieux, au- 
dessus de lui ou contre lui, celui-là mérite 
de s’entendre dire qu’il est un prophète de 
néant, auquel s’applique le mot effrayant : 
Celui qui habite dans les cieux se moque 
d’eux ! » En attendant, le néo-paganisme se 
vautre dans l’ordure des fameux procès de 
moralité, dont on sait ce qu’il faut penser ; 
il ferme les écoles confessionnelles, il dissout 
les Jeunesses catholiques, il bafoue la foi 
chrétienne, il traque et ridiculise Jésus-Christ 
dans ses prêtres : c’est la scène du prétoire 
qui recommence, avec la flagellation carna- 
valesque et le crucifiement peut-être demain. 
Mais c’est précisément là que ses ennemis 
mordront la poussière : Ecce crucem Domini, 
fugite, partes adversae, vicit leo de tribu 
Juda, radix David, alleluia ! 


La croix gammée a donc fait son entrée 
à Rome, en la fête de l’Invention de la vraie 
Croix ? Comment l'Italie n’en at-elle pas 
frémi ? Aurait-elle à ce point perdu sa sen- 
sibilité catholique ? Nous ne lui ferons pas 
l’injure de le croire. Mais sa presse est 
muette ; il en résulte, à la longue, une anes- 
thésie du sens chrétien. C’est ainsi qu’on a 
feint d’ignorer, ces derniers temps, une série 
de vrais scandales, qu’une simple pratique des 
mœurs chrétiennes n’eût supportés en aucun 
temps. Bien plus, les autorités publiques elles- 
mêmes s’y sont associées avec une « prépo- 
tence », disons avec une inconscience — 
pour ne pas juger des intentions — qui n’en 
mesure pas moins l’abîme entre les deux rives 
du Tibre. Epinglons seulement ces trois faits : 
lorsque vint à Rome le ministre Beck, dou- 
blement apostat à l’égard de son foyer et de 
sa religion, ne le fit-on pas participer, et non 
point seul, comme une élémentaire étiquette, 
à défaut de sens moral, l’eût exigé, aux 
réceptions officielles du Quirinal ? Les jour- 
naux ont trouvé cela très naturel et° même 
très bien, avec photographies à l’appui. Tout 
récemment, c'était le mariage du roi Zogou. 
« Mariage » est un bel euphémisme ! Pour- 
quoi, comment Italie, qui a inscrit au 
fronton de l’ordre social — et ce qui fait sa 
force et son bonheur — le caractère essentiel- 
lement, uniquement sacré du mariage, pour- 
quoi l’Italie a-t-elle pris part avec cette osten- 
tation aux prétendues noces  akbanaises, 
jusqu’à y envoyer son ministre des Affaires 
étrangères , comme témoin, oubliant que le 
mariage est une institution sacrée ou n’est 
pas, où n’est qu’une de ces choses honteuses 
que saint Paul préfère qu’on ne nomme 
point ? Or, tel fut le spectacle que la pre- 
mière page entière des journaux a donné 
à des millions de catholiques. 

Cest ainsi qu’on en arrive insensiblement 
aux  dérisions provocantes de la croix 
gammée, à Rome même, dans la capitale de 
la chrétienté, dont la vocation est pourtant 
solennellement reconnue dans les accords de 
Latran : « En considération du caractère 
sacré de la Ville Eternelle, y est-il dit, siège 
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monde catholique et but des pèlerinages, le 
gouvernement italien aura soin d'empêcher 
tout ce qui pourrait y contredire. » Jour de 
deuil pour l’Eglise, comme pour l'Italie après 
l’Anschluss ! Onus Ecclesiae, onus Italiae ! 
eussent crié les prophètes. La croix gammée 
partout, à la gare, sur les murs de Rome, oh ! 
sans doute à cause des engagements pris, et 
tenus bien à regret, en vertu de l’axe. Car ces 
pompes ne sont, en vérité, qu’un cauchemar, 
contre quoi l’âme italienne et catholique, dans 
son fond, proteste irrésistiblement. Les fan- 


fares, les illuminations, les revues n’y chan-. 


geront rien. On a confusément senti que, 
quand la croix contrefaite, tourniquant sur 
ses bras tordus, dépassait l’arc de Constantin 
— marqué, instinctu divino, comme dit son 
inscription lapidaire, pour d’autres triomphes 
— et défilait par la via dell'Impero, les mar- 
tyrs du proche Colisée, qui sont morts pour 
elle, se dressèrent au milieu de l’arène déserte 


. et se blottirent, pour la défendre une fois de 


plus, autour de la troix, la vraie, celle qui ne 
souffre pas d’ersatz. 

Et Pierre a quitté la ville, qu’un tel étalage 
humilie et profane. Il est monté prier et 
pleurer sur les monts Albains. Qu’est Rome 
sans le Pape, qui donne son sens éternel à la 
ville ? Cette absence est plus qu’une protesta- 
tion, elle est pour l'Italie un remords vivant. 
Malgré les manœuvres intéressées de la der- 
nière heure, Pie XI ne recevra pas Hitler, le 
Vatican lui sera fermé. Si le Führer pénètre 
dans la via della Conciliazione, ce sera pour 
rebrousser chemin devant Ja vision béati- 
fiante de Saint-Pierre. Ce péché contre 
l'Esprit, un roi d'Afghanistan lui même — 
nous fümes témoin naguère de sa visite au 
Père de tous les fidèles — se fût bien gardé 
de le commettre. Or, il s’agit aujourd’hui d’un 
chef d'Etat en relations diplomatiques avec 
le Saint-Siège. Dominationem spernunt, disait 
saint Jude, majestatem blasphemant. 

Nous en étions là de nos réflexions, lorsque, 
remontant les pentes du Quirinal, nous arri- 
vâmes au pied du palais royal, bâti par trois 
Papes, où se tinrent tant de Conclaves et dont 
un reître est, ce soir, l’hôte jupitérien. L’Ave 
Maria sonnait à cent campaniles. De là, une 
vue grandiose s’étendait du côté du Monte- 
Mario, où le soleil couchant allumait un vaste 


_ incendie. Or, dans cette pourpre, une tiare 


idéale se détachaïit, tout irradiée : la coupole 
de Michel-Ange apparaissait comme dans une 
vision d’au-delà. Les deux croix se regar- 
daient, face à face, mais celle-là jouit des pro- 
messes d’éternité, Ici, le Führer au balcon du 
Quirinal, et là-bas — beata pacis visio — 
Saint-Pierre de Rome, où il n'ira pas. 


Les musées du Vatican fermés. 


La pinacothèque et les musées du Vatican, sur 
l'ordre du Saint-Siège, furent fermés durant toute 
la durée du voyage de M. Hitler. Aucune “expli- 
cation ne fut donnée à ce sujet. Toutefois, on 
déclara que le Souverain Pontife avait voulu inter- 
dire par cette mesure l’accès du Vatican aux per- 
sonnes portant des insignes à croix gammée. 

Immédiatement après le départ du chancelier 
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Hitler, les musées furent de nouveau ouverts au 


public, mais un groupe de touristes allemands 


arborant l’écusson de la croix gammée ne fut pas 
admis dans le musée. | 

Signalons également une autre fait : 
. Les autorités italiennes ayant prescrit aux ins- 
titutions religieuses établies à Rome de hisser la 
croix garmmée sur leurs édifices, le Pape leur 
défendit d’arborer cet emblème. 


L'absence du nonce. 


De la Croix (6. 5. 38) : 


« On eût cherché en vain, parmi les personnalités 
présentes aux réceptions de Hitler, S. Exc. 
Mgr Borgongini-Duca, nonce au Quirinal, doyen 
du Corps diplomatique, accrédité auprès de 
S. M. Victor-Emmanuel III. 11 fit comprendre, en 
effet, qu’il y aurait inconvenance à ce que le repré- 
sentant du Pape prît part à des fêtes qui sont si 


profondément offensantes à l'endroit de Sa Sain- 
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teté. Ce refus discrètement signifié soulevait un * 


problème de protocole. Pour masquer une absence 
qui eût été une trop éclatante protestation, il fut 
décidé qu’en principe ambassadeurs et ministres 
seraient dispensés d'assister en corps aux récep- 
tions et cérémonies italo-allemandes. » 


. Le Syllabus contre le racisme. 


Tandis que le Führer faisait une entrée triom- 
phale à Rome d’où le Pape venait de sortir, on 
apprenait qu’un important document du Saint- 
Siège contre le racisme allait être publié. N 


e>, 


Dès le 3 mai, M. Georges Goyau en donnait un 159 


résumé dans le Figaro. 

Le 11 mai, La Croix en publiait le texte intégral 
sous la forme de la lettre qui fut adressée à 
S. Em. le cardinal Baudrillart, recteur de l’Ins- 
titut catholique de Paris. 

Cette lettre émane de la Sacrée Congrégation des 
Séminaires et Universités dont le préfet est 
S. S. Pie XI en personne. Elle est datée du 13 avril 
et adressée aux recteurs de toutes les Universités 
catholiques du monde. 

Ce document exprime l'affliction du Saint-Père . 
devant « les doctrines les plus pernicieuses, faus- 
sement colorées du nom de science », qu’on répand 
partout « dans le but de pervertir les esprits et 
d'en arracher la vraie religion ». 

Les doctrines ainsi qualifiées sont ensuite résu- 
mées, suivant la méthode du Syllabus, en huit 
propositions. Les six premières concernent le 
racisme, la septième le panthéisme et la huitième 
les prétentions des Etats totalitaires. 

La Documentation catholique (t. 39, col. 579) a 
reproduit le texte intégral de cette lettre. 


Le silence accusateur 
de | « Osservatore Romano 


De {a Croix (8-9. 5. 38) : 


« C'est certainement un fait unique dans l’his- 
toire du journalisme, L'Osservatore Romano, 
organe de la Cité du Vatican, n’a pas dit un 
traître mot de la venue de Hitler à Rome, n’a 
même pas prononcé son nom. Parmi les armes 
vengeresses dont dispose le Saint-Siège, celle-là 
n'est pas la moins tranchante, ni la moins 


», 


\ 
6gr 
bruyante. Ce silence est, par contraste, étourdis- 

sant. Rome est remplie des clameurs de la sara- 
_ bande hitlérienne, ses murs sont couverts de signes 
cabalistiques, c’est-à-dire de croix gammées, qui 
rappellent la forêt nordique ; ses journaux débor- 
P dent de comptes rendus délirants (regrettons, en 
passant, que cette contagion ait gagné certains 
envoyés spéciaux, qui n’ont d’excuse que leur igno- 
__  rance de la situation vraie), et au milieu de tout 
_ cela, un îlot demeure, d’où s'élève une colonne de 
silence, de silence total, le Vatican ; un silence, 
qui passa d’abord inaperçu, mais qui grandit et 
_ s'impose au point qu'on n’écouterait bientôt plus 
que lui seul. Les oreilles sont d’ailleurs tellement 
_ rebattues et lasses de l’autre tapage ! Cette zone 
. de silence fait, dans Rome, un profonde impres- 
sion. Elle trouble, elle gêne encore plus que tous 
les ‘articles de protestation et toutes les polé- 
miques. Le Saint-Siège a adopté ainsi une tactique 
7° vu : nulle autre n’aurait eu un plus cuisant 
effet. 
_  » Le public éprouva, hier, un premier mouve- 
_ ment de surprise : on ne pouvait s’imaginer que 
seul l’Osservatore Romano dût persévérer dans un 
mutisme absolu. Et, de fait, un grand titre sur 
trois colonnes annonçaïît en première page : Uno 
storico convegno di fratellanza. C'était cela enfin ! 
Se > On se précipita sur l’article : il était consacré 
à la préparation du Congrès eucharistique inter- 
_ national de Budapest. Ce soir, dans la Cronaca 
_ di Roma, le journal du Saint-Siège publie bien le 
_ communiqué d'agence sur la visite du roi d'Italie 
_ au camp des jeunes fascistes, mais en supprimant 
_ purement et simplement le passage où il est dit 
_ que ce camp a été organisé pour la venue de 
Hitler. Bref, ce nom et ce voyage sont, dans l'Os- 
 servatore Romano, tout à fait ignorés, en dehors 
- des dernières allusions du Saint-Père, qui se plai- 
gnait que l'atmosphère de Rome lui était, en ce 
_ moment, insupportable, et que son cœur saignait 
- de voir la Ville Eternelle envahie par ces sima- 
 grées de croix! Cet objet, d’ailleurs, lui inspire 
tant de répulsion, qu'à l'audience publique d’hier, 
à Castel-Gandolfo, les camériers de service ont 
obligé quelque visiteur d'enlever son insigne hit- 
lérien, On en a fait de même pour la façade des 
établissements religieux de Rome. 
< Mais enfin, objecta un journaliste entêté, il 
n’est pas possible que l’Osservatore Romano, pro- 
fessionnellement parlant, n’enregistre autrement 
que par le silence, si éloquent, si dédaigneux, si 
accusateur soit-il, un pareil événement, qui se passe 
à quelque cent mètres de ses salles de rédac- 
tion !.. » Et son collègue du Vatican lui répondit, 
non Sans un humour cinglant : « Tout au plus, 
j'imagine, mentionnerons-nous d’un mot, sous la 
rubrique Cronache italiane, le 11 mai prochain : 
Aujourd’hui, fête nationale : départ de Hitler! » 


La protestation du Pape. 


Alors que l’Osservatore Romano continuait à ne 
pas écrire un mot du voyage de M. Hitler à Rome, 
le Pape faisait une allusion pleine d’amertume à 
cette présence dans un discours qu’il prononçait le 
4 maï, en présence de 436 couples de jeunes mariés 
qu’il recevait en même temps que S. Em. le car- 
dinal Lavitrano et un certain nombre de congres- 
sistes de la Semaine de Florence pour lOrient 
chrétien (Osservatore Romano, 5 mai). 

Après avoir appelé les bénédictions du ciel sur 
les fidèles présents, le Saint-Père ajouta : 


« Documentation Cutholique » = 


… De tristes choses se produisent, de tristes à 


choses, de loin et de près. Et parmi ces tristes 


choses, il y a celle-ci : à savoir qu’on ne 


trouve pas qu’il soit trop déplacé ni intem- 
pestif de. dresser à Rome, le jour de la Sainte 
Croix, l’insigne d’une autre croix qui n’est 
pas la Croix du Christ. C’est faire assez com- 
prendre jusqu’à quel point il est nécessaire 
de prier, prier, prier, afin que la miséricorde 
de Dieu soit faite et descende elle aussi dans 
toute son étendue. Nous sommes en vérité les 
premiers à avoir besoin de cette infinie miséri- 
corde de Dieu, de cette miséricorde qui s’est 


étendue, dès le principe, jusqu’à ceux qui Cru- 


cifièrent Notre-Seigneur. 


Dans {a Croix du 10 mai, Mgr Fontenelle souli- 
gnait l'importance de cette déclaration : « Cette 
protestation pontificale a fait d'autant plus d’im- 
pression, a eu d'autant plus de relief qu'aucune 
voix dans la presse ne s'était encore élevée : ce 
fut donc comme un coup de tonnerre dans un ciel 
universellement silencieux. Notre article de La Croix 
lui-même : « Un défi à l'esprit » n’arriva à Rome 
que le lendemain de lallocution de S. S. Pie XI. » 


Dans l'audience du 7 mai, le Saint-Père eut 
encore un mot douloureux qu’on ne peut pas ne 
pas mettre en rapport avec les événements (Osser- 
vatore Romano, 8 mai) : 


Nous vous bénissons, chers enfants, disait-il 
aux jeunes mariés, vous de qui sortiront de 


-nouvelles familles, de nouveaux citoyens chré- 


tiens pour la pauvre société civile qui en 
a tant besoin : des citoyens qui servent vrai- 
ment à son intérêt et à son accroissement, et 
non point à sa destruction, comme il arrive 
malheureusement aujourd’hui en tant d’en- 
droits ! 


COMMENTAIRES DE PRESSE 


En France, toute la presse, de l’Action française, 
organe royaliste, à l’Humanité, organe du Parti 
communiste, en passant par l'Œuvre et l’'Ere Nou- 


velle — à l'exception peut-être de la Lumière de 
l’anticlérical attardé Louis Perceau et du 
Libertaire de l’anarchiste Sébastien Faure, — a 


rendu hommage à la noble attitude de S. S. Pie XI 
en face de la croix gammée. 


Rappel de l'histoire. 
Hitler et Napoléon. 


S. Em. le cardinal Baudrillart a publié le 7 mai, 
dans le Journal des débats, un long et intéressant 
article : « Evêques, Empereur, Führer, 1811-1938. » 

Nous reproduisons intégralement ce document : 


Quelques jours avant Pâques, je me trouvais 
à Rome. Tous les milieux politiques et reli- 
ieux étaient encore sous le coup de l’Ansch- 
uss, de la stupéfiante soumission de tout un 
peuple à un maître qui, non content de ravir 
brusquement à ce peuple son indépendance, 
menaçait gravement sa foi catholique et obte- 
nait de ses évêques surpris une adhésion sans 
condition, sans réserve des droits de Dieu et 
de l'Eglise. Par une vigoureuse intervention, 
Pie XI avait remis, quant à la hiérarchie 
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ésiastique, les choses dans l’ordre. Nos 
_ esprits cependant demeuraient étonnés et nos 
cœurs meurtris. 

_ Une auguste personnalité prononça devant 
moi cette parole consolante pour l’évêque 
français que je suis : « Les évêques français, 


L 
_ même en face de Napoléon au comble de la 
_ gloire et de la puissance, après Tilsitt, après 
_ Erfürth, après Vienne et le mariage avec 


_ Marie-Louise, surent affirmer Ja 
fe menacée par les prétentions de l’empereur, 
qui tenait le Pape Pie VII prisonnier à Savone. 
Le petit évêque de Troyes, au milieu de ses 

_ confrères, rassemblés à Notre-Dame de Paris, 

_ prononça un discours sur ce thème : « Là où 

_ est Pierre, là est l'Eglise, et là où elle est, 1à 

| nous serons. » 

La citation n'est pas textuelle, mais elle 

. résume rigoureusement le long, le très long 
discours par lequel Mgr de Boulogne, évêque 
de Troyes, d’ailleurs fort dévoué à Napoléon, 

._ inaugura le Concile national de 1811, destiné, 

dans la pensée du chef de l'Etat français, à 

_ faire passer aux métropolitains, en cas de tro 

longs délais opposés par le Pape, le droît 

d'accorder aux évêques, nommés par le gou- 

… vernement, l’insfitufion canonique, droit ré- 

servé au chef suprême de l'Eglise et reconnu 

- par le Concordat de 1801. . 

; De retour à Paris, l’idée me vint de revoir 
les vieilles notes qui m’avaient servi jadis à 
rédiger les conférences d’où sortit mon 
volume, aujourd’hui épuisé : Quatre cents ans 

- de Concordat, d’y chercher ce qu'avait dit 

- exactement « le petit évêque de Troyes », et 

quel accueil ses paroles avaient reçu, tant du 

gouvernement que de l’épiscopat. Voici ce que 
j'ai trouvé et j'espère que la leçon peut encore 
profiter aux lecteurs contemporains. 

Le Concile avaït été précédé par une Com- 
mission ecclésiastique, réunie en 1809, 

Commission dont la conduite n’avait rien eu 
d’héroïque, mais qui, cependant, avait assez 

- réservé les droïts du Saint-Siège pour que 
Napoléon se vit contraint de revenir aux négo- 
ciations directes avec Pie VII. 

à Nouvelle Commission en 1811, celle même 
de 1809, renforcée de quelques complaisants, 
comme l’abbé de Pradt et le cardinal Caselli. 

Malgré l'attitude courageuse du cardinal 
Fesch, qui affronta les colères de son impérial 
neveu, et du supérieur de Saint-Sulpice, 
M. Emery, sur le point de mourir, la Com- 

mission propose une solution pitoyablement 
faible, mais non point schismatique, puis- 
qu’elle reconnaît qu’on ne peut lappliquer 
sans un article additionnel au Concordat, 
qu’on demandera au Pape. 

Napoléon revient au Concile. Mgr de Bou- 
logne soumet au cardinal Fesch le texte de 
son discours inaugural ; quelques passages 
paraissent de nature à irriter Sa Majesté ; 
l’évêque promet de les atténuer ; Fesch en 
- avertit Napoléon. Mais. dans l'entrainement de 
* son éloquence, l’orateur me devait rien atté- 
 nuér, et voici ce qu'après de pacifiques déve- 
loppements sur les bienfaits de la religion et 
de la paix religieuse rendue à la France par 
_ l’empereur, il ajoute d’un ton grave, au milieu 
._ d’un silence émouvant ; assis dans les 
-_ stalles du chœur, les évêques écoutaient, immo- 


‘ 


pieds, leurs théologiens et leurs secrétaires : 


« Ne peut-il y avoir des craintes ne 
fondées, des dangers si imminents, des cir- 


% 


octrine, 


À 


_biles, mitre en tête et crosse en main ; à leurs A 


constances si hasardeuses, que l'Eglise de 


1 Akè 


France ne puisse toute seule aviser aux 
moyens de se sauver elle-même pour échapper 
au naufrage dont elle est menacée ? Jusqu'où 
peut s'étendre la loi des tempéraments ? Jus- 


qu'où peut-on s’avancer ? Où doit-on s’ar- 
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rêter ? Quelle application peut-on faire FER 


règles anciennes aux règles actuelles et de 


l’histoire du passé aux conjonctures du pré 


sent ? Comment peut-on céder à l'empire des 


circonstances sans faire plier les principes ? 
Æt, enfin, quelles sont les mesures que sug 


gèrent ici ou la prudence, ou le courage, ow la 
ans ces 


modération, ou le zèle, pour faire, 


grandes occurrences, ce qui convient le mieux 


à l'Etat et à l’Eglise, à vos peuples et à vous-. 
mêmes ? Voilà, Messeigneurs, les hautes dis- 


cussions qui sont offertes à vos lumières et 


sur lesquelles vous avez à prononcer devant 


l'Europe qui vous observe, devant l'Eglise qui EC 


vous écoute et la postérité qui vous attend. | 
Maïs quelle que soit l’issue de vos délibé 
rations, quel que soit le parti que la sagesse 


et l’intérêt de nos Eglises pourront nous sug 
gérer, jamais nous n’abandonnerons ces prin= 


cipes immuables qui nous attachent à lunité, kg 


à cette pierre angulaire, à cette clé de la 
voûte, sans laquelle tout l'édifice s’écroulerait 
sur lui-même : jamais nous ne nous défache- 


rons de ce premier anneau, sans lequel tous 


les autres se dérouleraient et ne laisseraient 
plus voir que confusion, anarchie et ruine; 


sh 


jamais nous n’oublierons tout ce que nous 


devons de respect et d'amour à cette Eglise 


romaine qui nous a engendrés à Jésus-Christ Ke 


et qui nous a nourris du lait de la doctrine ; 


à cette Chaire auguste que les Pères appellent * 

la citadelle de Ta wérité, et à ce chef suprême 
de l’épiscopat sans lequel tout l’épiscopat se 
détruirait lui-même et ne ferait plus que 
languir comme une branche détachée du : 
tronc, ou s’agiter au gré des flots comme un % 


vaisseau sans gouvernail et sans pilote. Oui, 
quelques vicissitudes qu’éprouve le siège de 
Pierre, quels que soient l’état et la condition 
de son auguste successeur, toujours nous tien- 
drons à lui par les liens du respect et de la 
révérence filiale. Ce siège pourra être déplacé, 
il ne pourra pas être détruit ; on pourra lui 


ôter de sa splendeur, on ne-pourra pas lui 


ôter de sa force ; partout où ce siège sera, là 
tous les autres se réuniront ; partout où ce 
siège se transportera, là tous les catholiques 
le suivront, parce que partout où il se fixera, 
partout seront la tige de la succession, le 
centre du gouvernement et le dépôt sacré des 
traditions apostoliques. 

Tels sont nos sentiments invariables, que 
nous proclamons aujourd’hui à la face de 
l'univers, à la face de toutes nos Eglises dont 
nous portons en ce moment les vœux et 
dont nous attestons la foi : à la face des saints 
autels et au milieu de cette basilique où nos 
pères assemblés vinrent plus d’une fois 
cimenter la paix de l'Eglise el apaiser, par 
leur sagesse, des troubles et des différends, 
hélas! trop ressemblants à ceux qui nous 
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occupent aujourd’hui. Il me semble en ce 
moment les entendre ; il me semble voir leurs 


ombres vénérables apparaître au milieu de 


nous, comme pour nous dire de ne rien faire 
qui ne soit digne d’eux, qui ne soit digne de 
nous et de ne jamais dévier de l'antique 


- chemin qu'ont tenu nos ancêtres. » 


_ trouve cette profession de foi : 


L'effet de cette harangue durait encore 
lorsque l’évêque de Nantes, Mgr Duvoisin, 
succéda dans la chaire à Mgr de Boulogne, 
pour y lire le décret d'ouverture du Concile 
et le règlement des délibérations. Après quoi, 
il fit le tour de l’assemblée, demandant à 
chacun s’il lui plaisait que le Concile fût 
ouvert. Quand son tour fut venu : « Oui, je 
le veux, répondit l’archevêque de Bordeaux, 
Mgr d’Aviau, en inclinant la tête, sauf toutefois 
Pobéissance due au Souverain Pontife, obéis- 


sance à laquelle je m'engage. » 


Un frémissement parcourut l’assemblée et 
redoubla quand on vit le cardinal Fesch, 
président du Concile, se diriger lentement, 
suivi des officiants, vers l’estrade où son 
trône était posé, au milieu du chœur. Là, se 
mettant à genoux et la main sur le livre des 
Evangiles, le cardinal prononça à très haute 
voix le serment prescrit par Pie IV, ,où se 
« Je recon- 
nais la Sainte Eglise catholique, apostolique 
et romaine, mère et maîtresse de toutes les 
Eglises ; je promets et je jure au Pontife 


romain, successeur de saint Pierre, prince des 


apôtres et vicaire de Jésus-Christ sur la terre, 
une véritable obéissance. » 
Un à un, tous les membres du Concile 


. vinrent répéter la même formule. S’il arrivait, 


nous dit le biographe du cardinal Fesch, à tel 
d’entre eux de ne pas la lire assez distincte- 


_ ment, il l’obligeait à la reprendre, surtout s’il 


s'agissait d’un ancien constitutionnel ou de 
ceux dont l’orthodoxie était suspecte. 

Le mécontentement de Napoléon fut ex- 
trême. Non seulement il se sentait blessé dans 
son orgueil, mais il voyait ses plans déjoués, 
car il essayait de persuader au Pape que toute 
VPEglise de France marchait avec lui. Il fit ce 
que nous voyons faire aux dictateurs de nos 


jours, y compris Hitler : défense aux journaux 


(à commencer par le Moniteur) d’imprimer 
une ligne du discours et de mentionner la 
scène du serment. 

En vain chercha-t-il à paralyser le Concile 
par la présence imposée des deux ministres 
des Cultes de France et d'Italie, le comte Bigot 
de Préameneu et le comte de Marescalchi, 
munis de ses instructions et armés de ses 
menaces : les messages de l’empereur jetèrent 
la consternation parmi les prélats, maïs ne les 
firent pas céder. Sur la motion de Broglie, 
évêque de Gand, le Concile décida qu’on ne 
ferait rien sans le Pape, à qui l’on enverrait 
une députation. 

Le Concile fut dissous ; trois évêques, Bro- 
glie, Hirn et Boulogne, furent enfermés au 
château de Vincennes. 

, Mais, après une bruyante colère, Napoléon 
s’aperçut qu'il n’était pas plus avancé qu’au- 
paravant. Alors il s’avisa d’un procédé sug- 
géré par le Cardinal Maury : obtenir de 
chaque évêque individuellement ce que le 
Concile avait refusé : « Notre vin n’a pas été 


« Documentation Catholique » 
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trouvé bon en cercles, vous verrez qu’il sera : 
trouvé meilleur en bouteilles. >» Le ministre 


des Cultes les fit venir un à un, excepté les 


réfractaires notoires. Au bout de quinze jours, | 


presque tous les évêques avaient consenti. 


Alors Napoléon rappela le Concile pour une " 


seule séance, qui se tint le 5 août 1811 : 
81 voix votèrent les quatre articles du projet 
transactionnel accepté par l’empereur. Mais il 
y en eut un cinquième ainsi conçu : « Le 
présent décret sera soumis à l’approbation de 
Notre Saint-Père le Pape, et, à cet effet, Sa 


Majesté sera suppliée de permettre qu’une . 


députation de six évêques se rende auprès de 
Sa Sainteté pour la prier de confirmer ce 
décret, qui, seul, peut mettre un terme aux 
souffrances des Eglises de France et d'Italie. » 

Ainsi, la décision dernière était remise au 
Pape ; tout était à recommencer ! 

Le Pape ne se laissa pas convaincre. 

Alors ce fut la guerre. 

Elle devait durer près de trois ans, avec les 
durs épisodes de la captivité de Fontainebleau 
et du Concordat de 1813, rétracté presque 
aussitôt que signé. Mais aussi avec la désaffec- 
tion de presque tous les curés de France, qui 
cessent de prêcher l’obéissance aux lois, 
compris la conscription militaire et la fidélité 
au souverain. 

Près de trois ans : heures très longues pour 
ceux qui souffrent, une minute dans l’exis- 
tence d’un peuple qui compte vingt siècles 
d'histoire. | 


Le 6 avril 1814, Napoléon déposait la cou- 


ronne dans ce même palais de Fontainebleau 
où il avait tourmenté sa victime. Le 24 mai, 
Pie VII rentrait à Rome, acclamé par le peuple, 
tandis que son geôlier de la veille prenait 
possession de la petite île italienne que ses 
vainqueurs lui assignaient pour prison. L’année 
suivante, c’était Sainte-Hélène. La mère de 
Napoléon et le plus grand nombre des princes 
et princesses de sa famille, devenaient, à Rome, 
les fidèles sujets de Pie VII. Celui-ci, seul 
parmi les souverains d'Europe, intercédait 
pour que le sort de son ancien persécuteur fût 
adouci. De l'épreuve, la Papauté sortait 
rajeunie et plus forte. | 


Nous ignorons naturellement ce que l’avenir 
— et la Providence — réservent à M. Hitler. 
M. Hitler est un grand homme, moins éblouis- 
sant que Napoléon, mais tout de même un 
grand homme. Il sait ce qu’il veut, et plus tôt 
que Richelieu dans son Testament, il a, dans 
Mein Kampf, défini et divulgué ses desseins. 
Ce n’est pas le hasard qui le conduit et, déjà, 
il a réalisé plusieurs parties de son vaste 
plan, moins immense et plus homogène, donc 
plus réalisable que celui de Napoléon. Cepen- 
dant, sa fortune est assez extraordinaire pour 
qu'il en subisse déjà la griserie. Napoléon, en 
1811, ne pouvait plus supporter la concur- 
rence du Pape : M. Hitler en est à ne plus 
supporter celle de Jésus-Christ, celle du Dieu 
des juifs et des chrétiens. Comme ennemi de 
l'Eglise, il est infiniment plus radical et plus 
redoutable que le Corse, qu’émouvaient tou- 
jours et que faisaient rêver les cloches de 
Saint-Cloud. Ce qu’il veut arracher à l'Eglise, 
ce n’est pas le dernier mot dans la nomina- 
tion de quelques évêques, ce sont les âmes 
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| 4es-mêmes, les âmes des enfants pour com- 
| anencer, que par ses lois il invite à renier leur 
foi chrétienne dès leur quatorzième année, 
- afin d’y substituer l’antiquespaganisme radical 
_ des Teutons et le culte de l’État. Paganiser, 
c’est son mot d’ordre, mot d’ordre aussi dan- 
gereux que celui du communisme et qui s’y 
apparente assez bien ; maladie contagieuse 
qu'il travaille à répandre et qui déjà gagne les 
pays sur lesquels s'étend son influence ; nous 
ne l’avons que trop constaté en Italie. Pie XI 
lui tient tête, comme Pie VII a résisté à Napo- 
léon. Nous ne doutons pas que les évêques 
autrichiens à la suite des évêques allemands 
_ ne voient maintenant tout à fait clair et ne 
fassent ce qu'ont fait les évêques français 
à l’égard de Napoléon, bien que celui-ci eût 
été le restaurateur de l'Eglise catholique dans 
notre pays, avant de se brouiller avec Pie VII. 
Tel n’est pas le cas de Hitler. 


Comment s’exercera sur celui-ci la divine 
Némésis ? Mihi vindicta, dicit Dominus. Elle 
. vient toujours, un peu plus tôt, un peu plus 
tard. Hitler mourra-t-il dans un lit impérial 
_ à Berlin, le Berlin des Hohenzollern, quand 
. il aura consommé la décadence de Vienne, 
_ après avoir sacrifié l’indépendance, la culture 
et la foi de l’Autriche sa mère ? Périra-t-il au 
cours de quelque guerre étrangère ou civile ? 
Je doute, en tout cas, que l'Angleterre, même 
victorieuse, lui fasse partager avec Napoléon 
_ l'honneur et la légende de Sainte-Hélène. Je 
sais que pour lui aussi priera le Pape et que, 
si les chrétiens ont le courage de lutter, 
fidèles aux sublimes appels de leur chef et de 
leur père, ils feront de nouveau luire sur le 
. monde, aujourd’hui désemparé, la sainte et 
_ fière devise : 


Christus vincit, Christus regnat;, Christus 
imperat ! : 
Cardinal BAUDRILLART, 


de l'Académie française (1) 


Une déclaration 
de S. Em. le cardinal Baudrillart. 


Cet- article, transmis en Pologne, fut saisi par 
les autorités, sans doute sur la demande de l’am- 
bassade allemande à Varsovie. 

A la suite de cet incident, M. Stéphane Aubac, 
. correspondant parisien de la Nowa Rzeczpospolita 
. (la Nouvelle République), demanda au cardinal 

Baudrillart de bien vouloir lui faire l'honneur d’une 

déclaration adressée aux lecteurs polonais catho- 

liques. 

Voici cette déclaration qui a produit la plus pro- 
fonde impression dans toute la Pologne et que Ja 
Nouvelle République qualifie de « document histo- 
rique », tout en exprimant sa respectueuse gratitude 

au prince de l'Eglise et à l'illustre historien, 
- membre de l’Académie française (Croix, 29-30. 5. 
= 38) : 

Recevez mon cordial merci pour les efforts, 


« 


> (x) L'article de l’éminent recteur de l'Institut catholique 
- de Paris a été reproduit ou cité dans un grand nombre de 
- journaux et de revues de toutes tendances. La plupart des 
- Semaines religieuses en ont donné des extraits, 
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grâce à Dieu couronnés de succès, que vous 
avez faits afin de porter à la connaissance de 
nos frères polonais les paroles de protestation 
qu'ont arrachées à ma conscience d’historien 
et d’évêque les actes d’injustice, de violence, 
de guerre à la religion catholique et à son 
chef vénéré, dont s’est rendu coupable, comme 
jadis Napoléon, le maître actuel du grand Etat, 
à qui la force ne saurait donner tous les 
droits, pas plus que ses victoires ne les don- 
naient à Napoléon. 


Vous savez, Monsieur, que, dès que la divine 
Providence m’a mis en état de me servir de : 
la parole et de la plume pour soutenir de 
grandes causes, j’ai, en toutes circonstances et 
sous tous les régimes, défendu celle de la 
Pologne libre, indépendante et chrétienne. Je 
suis allé dans votre pays lorsqu'il gémissait 
encore, sachant quand même garder sa fierté, 
sa noblesse et son âme, sous le joug de 
l’étranger allemand, russe, autrichien. Je lai 


salué chez lui, aux côtés de ses admirables 


évêques, héros du patriotisme et de la foi, dès 
les premiers mois qui suivirent la paix, au 
début de la terrible secousse de 1920, et 
plus tard. - sis 

J'ai donné mon nom et mon concours à 
toutes les œuvres qui pouvaient contribuer au 
redressement de votre patrie, meutrie par un 
siècle et demi d’épreuves sans égales. J’ai 
admiré vos soldats et leurs chefs, vos paysans 
si laborieux, si fidèles, réservoir inépuisable 
d’un peuple destiné à monter plus haut. Vos 
écrivains ont souvent éclairé mon esprit et 
fait battre mon cœur. Vos chefs religieux, 
intellectuels, politiques m'ont témoigné de 
toutes manières leur gratitude pour les pauvres 
services que j'ai pu rendre à la Pologne. Ceux 
de vos fils qui fréquentent notre Université 
catholique de Paris sont au nombre de mes 
enfants les plus chers et me témoignent une : 
filiale affection. Plusieurs d’entre eux, notam- 
ment parmi les ecclésiastiques, font le plus 
grand honneur au pays qui nous les confie. 

Une seule chose me peine parfois : c’est 
d'entendre dire que, sous couleur de sage 
politique et de légitime prudence, certains 
Polonais se montrent disposés à approuver 
chez d’autres, quelquefois même à appliquer 
à d’autres, des principes et des procédés dont 
leurs pères et eux-mêmes ont si cruellement 
soufert. 

Libérés d’une grande injustice, ne doivent-ils 
pas, plus que tous les autres, aimer la justice 
et contribuer à la faire respecter ? Ceux qui 
ont tant souffert de la force pourraient-ils s’e 
faire une idole devant laquelle l'on veut que 
la raison s'incline ? 

Comptez toujours, cher Monsieur, sur l’affec- 
tion inébranlablement fidèle des bons Fran- 
çais et des bons catholiques, au nombre des- 
quels tous vos compatriotes, à quelque parti 
qu’ils aient donné leur nom, daigneront, Je 
l’espère, ranger votre dévoué serviteur et ami, 


* ALFRED, cardinal BAUDRILLART, 
de l’Académie française, 


grand-croix de l'Ordre de la Renaissance 
de Pologne. 
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Dimanche 1° mai 1938. 


France. — Célébration dans le calme de la « Fête du 
travail ». 
7 — Compiègne : Fêtes de sainte Jeanne d'Arc, présidées 
par S. Em. de card. Verdier. 

— Paris : Signature, par la Commission mixte, de la 


convention collective de la métallurgie de la région 
parisienne. 

Bozvie. — La Paz: Décret interdisant toute activité 
communiste. 

Coromsre. — Bogota : M. Eduardo Santos, libéral, est 


élu président de la République ; il prendra possession 
de son siège le 7 août. 

_ TomécosLovaqurE —— Gablonz : Discours de M. Konrad 
Henlein, chef des Allemands des Sudètes, qui réclame un 
plébiscite. ÿ 


(EN Lundi 2 mai. 


France. — Paris : Le Conseil des ministres approuve le 
premier train des décrets-lois comprenant les mesures 
pour favoriser Ja production, l’organisation et l'expansion 

_ du crédit, l'équilibre et l'unité du budget et sur le statut 
des étrangers. 

ALLEMAGNE. — Potsdam : Mariage civil du prince Louis- 
Ferdinand de Hohenzollern avec la grande-duchesse de 
Russie Kyra Kyrilovna Romanoff ; le mariage religieux 
aura lieu au château de Doorn le 4 mai. 

— Siutigart: Dans un article publié par le 
AN. S. Kurier, M. W. Murr, Statthalter du Wurtemberg, 
_ somme Mgr J.-B. Sproll, év. catholique de Rottenburg, 


= ‘de donner sa démission pour n'avoir pas pris part au 


vote du ro avril. 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : La Chambre des Com- 
munes approuve, par 322 voix contre 110, l'accord anglo- 
italien du 16. 4. 38. 

ITALIE. — Rome : Le gouvernement adhère à la con- 
vention des détroits signée à Montreux le 20. 7, 36 et se 
substituant à celle signée à Lausanne le 24. 7. 23. 


Mardi 3 mai, 


France. — Le Havre : Grève des marins du Champlain, 
d2 la Cit transatlantique ; le 6 mai, la grève s'étend à 


‘ sont immobilisés. 

— La Tresne (Gironde) : Mort de Mme Jean Balde 
(pseudonyme de Mme Jeanne Alleman), née à La Tresne, 
âgée de 54 ans, collaboratrice à la Vie catholique, Revue 
des Jeunes, Revue hebdomadaire, Nouvelles littéraires, 
Européen, Revue de France, Liberté du Sud-Ouest, auteur 
de Ames d'arlistes, 1908 ; Les ébauches, 1910 ; Mauso- 
lées, 1916 ; La vigne el la maison, 1921 et 1929 ; La sur- 
vivante, 1923 ; Marie Lenéru, 1995 : Le goéland, 1926 ; 
Reine d'Arbieux, 1928 ; L'arène brâlante, 1930 : Les Roga- 
tions, 1931 ; Madame Elisabelh, 1935 ; Sainte Thérèse de 
l'Enfant-Jésus racontée aux enfants, 1937; Jeunes filles 
de France, 1937, etc. : 

. Caine. — Les troupes chinoises contre-attaquent le long 
du chemin de fer de Longhaï et progressent d’une quin- 
aine de kilomètres 

Espacne. — Burgos : La représentation diplomatique du 
Saint-Siège est transformée en nonciature. — Décret por- 
tant abrogation du décret du 23. 1, 32 et rendant à la 
Compagnie de Jésus sa personnalité juridique et ses biens 
(O. R., 18. 5. 38). — Cf. plus haut. 

Erars-Unis. — Washington : XXVIe Congrès annuel des 
Chambres de commerce des Etats-Unis ; demande la coo- 
pération de tous les hommes d’affaires américains pour 
ramener la prospérité et l'abolition de quelques-unes des 


restrictions dont souffre le commerce américain. 
GRANDE-BRETAGNE, — Glasgow : Le roi George VI inau 
gure l'Exposition impériale. 
IrautEe. — Rome: Réception triomphale du Führer: 


chancelier du Reich, M. Adolf Hitler (3-9 mai); le 4 mai, 
entretien Hitler-Mussolini ct grande parade; le 5 mai, 
imposante revue de la flotte italienne dans le golfe de 
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l'Ile-de-France et à la Colombie ; le 7 mai, sept paquebots : 
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Naples ; le 6 mai, sur la voie des triomphes, M. : 

solini présente à son hôte l’armée italienne ; le 7 mai: 
au banquet offert au Führer-chancelief, ‘discours de: 
MM. Mussolini ct Hitler ; ils proclament leur volonté de 
continuer la collabor#ion germano-italienne ; le 8 mai, 
grandes manœuvres aériennes à Furbara et manœuvres, 
d'infanterie à Santa Marinella ; le g mai, visite de Flo. 
rence et départ de M. A. Hitler pour l'Allemagne. F: 
Porrucaz. — Lisbonne : Le gouvernement rappelle son. 
représentant à Barcelone. ; 
RoumanE. — Bucarest : Décret portant création d° Er 
Commissariat général pour les minorités. i 
+ 


Mercredi 4 mai, 


Sair-Sièce. —— À Castelgandolfo, audience de 436 cou 
de jeunes mariés, à qui S. S. Pie XI demande de prier 
parce que des choses tristes se produisent : le jour de Ja 
fête de la Ste Croix, Rome dresse les insignes d’une autr 
croix qui n’est pas la croix du Christ. — Cf, plus haut. 
col. 685. : . 

France. — Le Havre: Le paquebot La Fayeile, à 
25 600 tonnes, est détruit par le feu. % 

— Paris : Dans une déclaration radiodiffusée, M. E. Das 
ladier déclare qu'il a « décidé d’opérer le repli de notre 
monnaie », qui est stabilisée à 179 francs la livre sterling. 
— La convention collective de la métallurgie est officiel 
lement signée. : 

— Tourcoing. — Sacre de Mgr Louis Liagre, év. de Las 
Rochelle et de Saintes, par S. Em. le card. Liénart, assisté” 
de NN. SS. Feltin et Dutoit. 

ALLEMAGNE, — Berlin : Mort du D Karl von Ossietzky,. 
né à Hambourg le 2. 10. 87, écrivain et polémiste poli 
tique, prix Nobel de Ja paix, 23. 11. 36 (cf. D. C., t. 36, 
col 1209). d È 

Emme. — Dublin : Le D' Douglas Hyde, protestant, es 
élu président de la République. Ë 

Grèce. — Athènes : Découverte d'une vaste CAES 
communiste, divisée en cellules ; confiscation d'un matériel 
abondant et de nombreux documents ; 74 personnes arrês 
tées, dont 6 femmes. # 

Irak. — Bagdad : Loi interdisant toute activité commu 
niste et prévoyant les travaux forcés et même la peine de” 
mort pour les agitateurs communistes. 4 

Japon. — Tokio: Décret mettant partiellement en. 
vigueur la loi sur la mobilisation générale ; il établit un, 
Conseil de la mobilisation générale de 55 membres ets 
place les industries sous le contrôle de ce Conseil. Ê 

NicaraAGuA. — Managua: Signature d’une convention 
commerciale et d'établissement franco-nicaraguayenne. 

Roumanie. — Sinaïa : XXXV® Conférence du Conseil per-* 
manent de la Petite Entente (4-5 mai) ; décide de continuer» 
les efforts en vue de collaborer à toute œuvre d’apaise-, 
ment, de poursuivre les négociations avec la Hongrie, 
affirme sa loyauté envers la S. D. N. qui cependant doit” 
tenir compte de la souveraineté des Etats, et demande. 
à tous les Etats riverams du Danube de discuter les con-* 
séquences à tirer du départ de l'Autriche à la Commis- 


? 


sion internat, danubienne. 
Jeudi 5 Mai, | 
France. — Sirasbourg : Mort du pasteur Victor 


Monod, prof. à la Faculté de théologie protestante, anc. 
aumônier de la flotte aux Dardanelles, attaché à la mis- 
sion française auprès de l’armée américaine ; auteur 
d'ouvrages sur Ja théologie, la philesophie, l'histoire, 
l'économie politique, notamment de Essai sur l'action 
exercée sur da pensée Chrétienne par les grands sys-. 
tèmes cosmologiques depuis Arislote jusqu'à nos jours ÿ 
Dévalorisation de l'homme. ï 

GranDe-BRETrAGNE. —- Lichfield : M. C. C. Poele, tra- 
vaïlliste, est élu député par 23 586 voix contre 22 760 à 
M. G. B. Craddock, national-travailliste, en remplace- 
ment de J. A. Lovat-Fraser, national-travailliste, décédé. 

— Londres : L'exécutif national du parti travailliste 
rejette les propositions tendant à la constitution d’um 
Front populaire. 

Irace, — Oristano : Mort de Mgr Giorgio Delrio, né 
à Silanus le 20. 7. 65, directeur et prof. au Séminaire, 
chanoine pénitencier et provicaire général, élu év. de 
Gérace, 6. 12, 1906, promu archev. d'Oristano, 16. 12. 20. 


: ME EEE , 

De. Vendredi 6 mai, 

P France. — Paris: le prix Ralph Beaver Strassburger 
de r 000 dollars est attribué à M. Pierre Lamure (né à 
Cagnes le 15. 7. 89, collaborateur à l'Illustration, Plaisir 
de France, Paris-Soir, Jour, Time et Fortune établi aux 
ts-Unis depuis 1926 ; auteur d’une Vie d'Edison, d'une 
Vie de John D. Rockfeller ; Histoires de l’autre monde. 
_ GRANDE-BRETAGNE, — Chatsworth-House : Mort de Victor 
Christian William Cavendish, g due de Devonshire, né 


… 


Je 31. 5. 68, études à Eton et à ‘frinity College, Cam- 
bridge, secrétaire financier du Trésor, 1903-1906, lord- 
civil de l'Amirauté 1915-16, gouverneur général du 
Canada, 1916-21, chancelier de l'Université de Leeds. 
_ Jraus. — Rome; Mort du général Domenico Siciliani, 
né à Ciro Le 1. 5. 79, prit part à la guerre de Libye, 
commandant en 1914, il participa au combat de Monte 
Pore, 1915, combatlit en Albanie, 1916-17, attaché au 
ent suprême, 1918, directeur de l'Office histo- 
rique de l'Etat-major, 1919, chef d’Etat-major, attaché mili- 
à Rio de Janeiro, 1924, commandant du 52e bataillon 
| de chasseurs, 1926, vice-gouverneur de la Cyrénaïque, 
_ 1928, général en 1930, il commanda les troupes de Tri- 
ne, commandant de division, 1935, chef du corps 
. de Rome, 1937. 
Samedi 7 mai, 


| France. — Paris: L'hebdomadaire la Vie catholique, 
_ fondée le 4. 10. 24 par M. Francisque Gay, cesse de 
paraître 


> _ ALLEMAGNE. — Berlin : L'ambassadeur anglais sir Neville 
Henderson, exprime au gouvernement du Reich l'intérêt 
que l'Angleterre attache au règlement pacifique de la 
question des Sudètes de Tchécoslovaquie. 
… CmNE. — Les Japonais occupent la cité fortifiée de 
Fou-Ning. — Des groupes d'irréguliers chinois sont signalés 
aux abords de Pékin, notamment sur les collines situées 
à l’ouest de la ville. 

RouMaANIE, — Bucarest : Mort d'Octavian Goga, né à 
Rasinari en 188r, études à Budapest et à Berlin, poète, 

des chefs du mouvement pro-roumain, min. des Cultes, 
…922, min. de Vintérieur, 1926-27, quitta le parti du 
uple en 1930 pour former le parti national-agraire, qui 
usionna en 1934 avec la Ligue de défense nationale chré- 
tienne du prof. Cuza sous le nom de parti national chré- 
; président du Conscil 28. r2. 37-10. 2. 98. 
_ TomécosrovaquiE, — Prague: Démarche franco-britan- 
nique auprès du gouvernement : « Faites à M. Konrad 
 Henlein le maximum de concessions compatibles avec la 
rité de l'Etat, » 


Dimanche 8 mai, 


» FRANCE. — 
d'Arc. 

- — Falaise: M. Jean Goy, républicain indépendant, 
président de l'Union nationale des combattants, invalidé 

par la Chambre le 31. 3. 38, est réélu député par 

h& 529 voix contre 3 238 à M. Chatenet, radical-soc., 440 
à M. James, républicain radical, 243 à M. Piveleau, 
8. F. I. O., etc. 

.._ Esronig. ‘— Tallinn: 

npalu. 

 Erazs-Umis. — Washinglon : Le président F, Roosevell 

adresse aux nations américaines un message sur la Coo- 

pération économique internationale. 

"3 Pays-Bas. — La Haye: Le gouvernement décide d'in- 
térdire lé débarquement des réfugiés qui seront considérés 
comme étrangers indésirables ; cette mesure aura un 
effet rétroactif à dater du 1° mars. 

Suisse. — Elections au grand Conseil bernois (les partis 

_ bourgeois obtiennent 58 pour 100 des sièges) et au Con- 

» seil d'Etat du même canton (les sept candidats bourgeois 

- sont élus, les deux candidats socialistes doivent, pour 

… être élus, se soumettre à un second tour). 


Hommage traditionnel à sainte Jeanne 


Formation du Cabinet Kaaren 


Lundi 9 mai, 


ALLEMAGNE. — Berlin : Lettre pastorale du Dr Müller, 
de Dahlem, chef de l'Eglise confessionnélle, déclarant que 
le décret du Dr Kerrl, imposant aux pasteurs l'obligation 

prêter serment au chancelier A. Hitler, constitue un 


obstacle à la pacification de l'Eglise évangélique d’Alle- 
magne. 

Ivacte, — Rome : Clôture du Chapitre général de la 
Compagnie de Jésus (12 mars-g mai), çA. ." 
Nonvèce, — Oslo: Conférence des sept Etats sign 
taires de la convention d'Oslo du 22. 12. 30 (g-11 mai) ; 
les délégués reconnaissent que la situation économique 
mondiale rend impossible pour le moment la continua- 
tion de l'accord de la Haye du 28. 5. 37 dans sa forme 
intégrale au delà de sa durée normale, cette convention 
cessera donc d’être en vigueur le 1. 7. 38; mais ils con- 
firment leur désir de continuer la coopération écono- 
mique et de reprendre, dès que possible, les négociations 
collectives ayant pour but d'abaisser les barrières doua- 

nières. 

Russre, — Moscou; Le gouvernement rejette Ia pro- 
testation diplomatique britannique du 26. 4. 38 relative 
à l'arrestation et À l'emprisonnement de certains ressor- 
lissants anglais. | 

Suisse, — Genève : Ouverture de la. ro1t session du 
Conseil S. D. N. 


Mardi 10 mai, 


France. 
(3-10 mai). 

— - Lourdes : Congrès de la Ligue féminine d’Action 
catholique (ro-12 mai), réunissant 80 o00 ligueuses sous la 
présidence de la vicomtesse de Curel ; étudie les moyens 
de restaurer la foi dans les familles et par elles dans le 
pays tout entier. 

— Paris: XXIX® assemblée générale des directeurs et 
inspecteurs diocésains de l'enscignement libre (10-11 mai) ; 
rapports sur les caisses d'allocations familiales de l'eu- 
seignement privé et des cultes, l'obligation scolaire de 
la quatorzième année dans le cadre de l'enseignement pro- 
fessionnel, agricole et ménager, un essai d'organisation 
diocésaine pour la préparation des maîtres et maîtresses 
aux leçons d'éducation physique, l’état des problèmes 
actuels relatifs à l'enseignement libre, les rapports des 
directeurs diocésains avec les diverses organisations qui 
intéressent les écoles libres et le personnel enseignant. 

Cine. — Les Japonais débarquent des troupes dans 
l'île d'Amoy. Ê 

Esrome, — Tallinn : Le gouvernement considère son 
ambassadeur à Rome, M. Johan Leppik, comme accrédité 
auprès du roi d'Italie, empereur d'Ethiopie, 4 

Granve-Breracne. — Markham :, Double explosion de 
grisou dans un puits de mine : 70 morts, 86 blessés. 


— Le Havre: Fin de la grève des marins 


Mercredi 11 mai, 


Franceë. — Paris : Mort du prince Joachim Murat, né 
à Paris le 6. 8. 85, élève de Saint-Cyr, capilaine pendant 
la grande guerre, commandant du fort des Sartelles, 
député du Lot, 1919-24, représentant du prince Napoléon | 
exilé. 

AnGENTINE — Buenos-Ayres : Décret réglementant le 
fonctionnement et le contrôle de toutes les écoles étran- 
gères établies dans le pays (toute propagande en faveur 
des idéologies politiques ou raciales et des idées contraires 
aux principes de la constitution et des lois argentines est 
interdite). 

BuLaioue. — Bruxelles : À l'issue du débat financier, la 
Chambre vote la confiance au gouvernement par 101 voix 
contre 76 ct 8 abstentions. 

Brésin. — io de Janeiro: Mouvement séditieux 
fomenté par les « Chemises verles » qui occupent plu- 
sieurs édifices publics, attaquent le palais du gouverne- 
ment qui est défendu par le président Getulio Vargas, et 
après trois heures de combat doivent se soumeltre aux 
forces loyalistes ; 25 morts, 5o blessés ;: la loi martiale 
est proclamée ; plus de 5oo arrestations, dont le général 
Klinger, l'amiral Raoul Tavares, le général Pantaleao 
Pessoa, le prince Jean d'Orléans-Bragance, les chefs 
intégralistes Valverde et Plinios Salgado. 
D 
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Code de morale 


De M. GEorces Huser, dans le Courrier de 
Genève (2. 5. 38), sous le titre « Le Valican € 


la paix. Un gesle inaperçu » : 


On a peu remarqué, semble-t-il, un fait saillant 
dans la vie du Vatican ; un geste « sensationnel » 
qui n’a pas fait sensation : l'accueil du Vatican à un 
livre récemment paru. 

Le grand quotidien de la Cité du Vatican, l’Os- 
servatore Romano, consacre une de ses rubriques à 
la bibliographie. On lui envoie de tous les horizons 
des ouvrages français, italiens, anglais, allemands, 
latins, espagnols, etc., sur tous les sujets. Des pius 
précieux, l'Osservatore fait une analyse plus ou 
moins brève. Parfois, il consacre un article entier 
à la recension d’un livre. 

Or, voici que récemment, contrairement à son 
habitude, en première page, l’Osservatore Romano 
vouait successivement quatre articles de fond à un 
nouveau livre : 4 articles de la plume de 
M. G. Gonella pour faire l’analyse et l'éloge d'un 
seul livre [O. R. 18-20. 2. 1938]. 

À quel ouvrage le quotidien du Vatican, ordinai- 
rement si sobre, a-t-il réservé un accueil à la fois 
si solennel et si cordial ? À un petit livre de 
220 pages, modeste de format, sympathique dans 
sa couverture bleue: au Code de morale internatio- 
nale, publié par l’Union internationale d’études 


sociales de Malines. 
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À parcourir ces quatre articles, à lire attentive- 
ment le Code de morale internationale, on com- 
prend aisément le brillant accueil que lui a réservé 
le Vatican. : 

Avant tout, lé’ Vatican sentait, plus que toute 
autre institution, l’urgent besoin d'un traité de 
morale internationale vulgarisant la doctrine de 
l'Eglise. Un tel livre répondait à une faim des 
esprits. Que de problèmes de morale internationale 


 soulévés chaque jour, surtout ces dernières semaines, 


par les événements, dont tant de chrétiens, con- 
sciemment ou inconsciemment, ignorent la solution 
chrétienne ! Ainsi, que penser, au regard de la 
doctrine chrétienne, de l’attitude de M. Henlein en 
face de Prague, en face du Führer ? Que penser, 
en général, des revendications des minorités natio- 
nales P Des revendications coloniales de l’Alle- 
magne, de la Pologne P Quelle doit être l'attitude 
des catholiques envers la S. D. N. ? Faut-il en 
souhaiter la mort ou la réforme ? Substituer à la 
S. D. N. des alliances, des « axes », des traités ? Les 
Fapes ont-ils, à ce sujet, donné des directives ? 
Ou bien, pour aborder un sujet apparemment 
simple, en réalité fort délicat: qu'est-ce que la 
paix ? Tous les gouvernements protestent aujour- 
d’hui de leur amour pour la paix. Or, la paix de 
M. Staline est autre que celle de M. Hitler, la paix 
telle que la conçoit M. Chamberlain diffère de la 
paix selon ‘la doctrine fasciste. Dans cette babel, 
qui a raison ? Quelle est la voix de l'Eglise ? 
Quelle est la vérilable paix, la paix du Christ ? En 
quoi se rapproche-t-elle, en quoi s’éloigne-t-cile de 
la paix d’un M. Roosevelt, d’un M. Daladier ? 


(x) Code dé morale internationale de l’Union internatio- 
nale d'Etudes sociales de Malines. Un vol. 19 x 12 em. de 
224 pages. Prix, 12 francs. Editions Spes, Paris. 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Ant), 5, rue Bayard, Paris-8t. — Le gérant : L. Vincent. | 


Autre problème : partout on reconnaît ct on p 
clame de plus en plus la nécessité d’un relour 
« valeurs spirituelles ». Que faut-il entendre pi 
là ? M. Cordell Hull, secrétaire d'Etat aux EU 
parlait naguère avec éloquence du devoir qu'ont. 
Etats de régler leur politique sur la loi moral 
Que penser de cet appel ? Que penser d’une moral 
internationale d’où le nom de Dieu est absent 
Que dire de chefs d'Etat qui se prétendent 4e 
défenseurs des valeurs spirituelles, tout en ne recor 
naissant ni la divinité de Notre-Seigneur .Jésu 
Christ ni la mission divine de l'Eglise catholique» 

On allongerait aisément la liste de telles que 
tions, que soulèvent les événements politiques. Pou 
beaucoup ce serait poser aulant de problèmes di 
ficiles, sinon impossibles à résoudre. C'est quel 
morale internationale de l'Eglise est peu élaboré 
peu connue, « Si la conception que les catholique 
se font de la morale individuelle, de la morale fami 
liale et de la morale civique est largement connu 
et s’il suffit d’un mot sommaire pour en rappele 
les préceptes, il n’en est pas de même de leur cer 
ception de la morale internationale. Celle-ci est 
lointaine et plus ignorée des intéressés eux-mê 
parce que ses applications concernent surtout 
conscience des hommes d'Etat et préoccupent moït 
celle des membres ordinaires de la société. » & 

Aussi comprend-on maintenant les raisons de 1 


ef 


cueil si cordial que le Valican vient de: UE 


Code de morale internationale : ce livre a le : 
grand mérite de combler une lacune. Une la 
qui était une source d'erreurs et de désordres. « 
A toutes les questions de morale internationak 
le Code s’efforce de donner la réponse du dre 
naturel et de l'Evangile. Presque à chaque page 
lecteur rencontre des citations de la Sainte Ecritur 
des Papes — notamment des derniers actes 
Benoît XV et des premiers actes de S. S. Pie XI,-- 
de saint Thomas d'Aquin, de saint Augustin, € 
Vittoria, de Suarez, de Taparelli d’Azeglio. Etc 
réponses, le livre les donne dans un français lin 
pide, précis, concis, qui est un régal. 1 
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À ces mérites se joint une qualité qui explig: 
et garantit le succès du Code : il est un ouvra; 
collectif « international ». « Nul homme, füût-il à 
recherche d’un idéal international, ne s'élève fac 
lement au-dessus des préjugés et des intérêts desc 
pays. Chacun subit, sans trop s’en rendre compt 
l'influence de sa classe, de sa race, de son milit 
et se trouve enclin, souvent à son insu, à ériger « 
principes de morale des maximes qui sont en cire: 
lation dans sa patrie et qui n’ont parfois d'au 
objet que de masquer et de justifier, sous le 
apparente universalilé, les appétits égoïstes d' 
peuple. » Or, l’auteur du Code est l’Union int 
nationale d'études sociales: une élife de ee ? 
de philosophes, de sociologues catholiques de l’/ 
lemagne, de l’Angleterre, de la Belgique, 
Canada, de l'Espagne, des Etats-Unis, de la Frand 
de la Hollande, de l'Italie, du Japon, de la Polog 
et de la Suisse. Dans une telle assemblée, lravaill 
sous la présidence de $. Em. le cardinal Van Rod 
primat de Belgique, les maximes erronées sont 
brisées et la chance de parvenir à la vérité $ 
passion est infiniment plus grande. 


